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Le message du Ministre

n mai 1998, j’ai lancé la Stratégie canadienne sur le VIH/sida (SCVS)
à titre de catalyseur pour favoriser la collaboration et inviter 
d’une façon plus vaste tous les secteurs à s’attaquer à cette épidémie
dévastatrice. Les partenaires de la SCVS ont consacré des efforts
énormes pour atteindre les objectifs communs, c’est-à-dire réduire la
propagation du VIH, assurer les soins, le traitement et le soutien aux
personnes qui vivent avec le VIH/sida et trouver un remède au sida.

Nos succès ont été possibles grâce au travail de milliers de Canadiens, y
compris les personnes qui vivent avec le VIH/sida. Il est clair, toutefois, qu’il
faut faire beaucoup plus. 

L’épidémie du VIH/sida fait énormément de victimes, surtout dans les pays
en voie de développement. Ici au Canada, elle continue à faire des ravages.
Durant les vingt années qui ont suivi la découverte du premier cas de sida en
Amérique du Nord, nous avons constaté que l’épidémie s’est répandue dans
de nouvelles populations, pour ensuite refaire surface sans avertissement
dans des populations où nous pensions qu’elle était sous contrôle.

Grâce à la collaboration nationale et internationale, nous connaissons
maintenant mieux la nature de l’épidémie. Nous savons que le VIH/sida
affecte plusieurs aspects différents de la vie des personnes, et qu’il a des
répercussions culturelles, juridiques, ethniques ainsi que sur les droits de 
la personne. Afin de pouvoir enrayer l’épidémie, il faut absolument renforcer
la réponse en incluant des partenaires non traditionnels.

À mesure qu’augmentent le nombre de victimes et les coûts imputables au
VIH/sida, il est très important que nous tirions profit ensemble des leçons
apprises. Nous devons demeurer vigilants et intensifier nos efforts, sous
peine de perdre du terrain. Cette maladie ne sera pas vaincue au Canada
tant qu’elle ne le sera pas dans le monde entier.

En cette Journée mondiale du sida, il me fait encore une fois plaisir de
partager avec vous le Rapport annuel du Canada sur le VIH/sida. Je 
vous encourage à le lire et à le partager avec votre famille, vos amis, vos
collègues de travail et les dirigeants de votre collectivité. Je vous invite 
à vous joindre à moi et aux milliers de Canadiens qui travaillent fort à 
« Renforcer la réponse ».

L’honorable Allan Rock
Ministre de la Santé 
Novembre 2001
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Un message du Conseil
ministériel sur le VIH/sida 

a Journée mondiale du sida est une occasion d’attirer l’attention sur
cette maladie dévastatrice qui affecte la vie de milliers de Canadiens,
et de réfléchir sur les répercussions de ce fléau qui est bien établi 
au Canada. Cette année, le slogan d’ONUSIDA pour la Journée
mondiale du sida, « Ça me concerne…et toi? » est particulièrement
approprié dans ce contexte. Nous croyons qu’il s’agit d’une question
que tous les Canadiens et leurs dirigeants doivent se poser.

Le Conseil ministériel sur le VIH/sida est préoccupé par le manque apparent
de sensibilisation chez les Canadiens, à propos de la gravité de l’épidémie
du VIH/sida au Canada et ailleurs dans le monde. Au niveau international,
des millions de personnes continuent de vivre avec le VIH/sida et des
millions sont décédées au cours des vingt dernières années. Au Canada, la
situation demeure grave. Le VIH/sida continue à se répandre chez les
populations vulnérables comme les utilisateurs de drogues injectables, les
femmes, les Autochtones et les détenus. On constate une hausse du nombre
de nouveaux cas d’infection chez les hommes qui ont des rapports sexuels
avec des hommes, incluant les gais, une population où l’épidémie était
préalablement en baisse.

Le Conseil, formé d’experts dans tous les aspects de l’épidémie, y compris
les personnes vivant avec le VIH/sida, les travailleurs de première ligne, 
les chercheurs et les spécialistes des droits de la personne, tient le ministre
de la Santé au courant des réalités actuelles de l’épidémie. Au cours de la
dernière année, le Conseil a analysé d’importantes questions relatives à
l’épidémie incluant celles qui se rattachent aux Autochtones et aux lacunes
dans le financement de la SCVS. Nos recommandations ont influencé les
politiques du Canada sur le dépistage du VIH chez les migrants et sur la
prestation de services de prévention, de soins et de soutien aux détenus 
des pénitenciers fédéraux. 

Il faut faire plus d’efforts pour renverser les tendances critiques au Canada et
à l’étranger. Nous croyons qu’il est absolument essentiel d’élargir la portée de
la SCVS tout en maintenant les progrès réalisés à ce jour. En cette Journée
mondiale du sida nous devons nous rappeler que la lutte contre cette terrible
épidémie est loin d’être terminée. Il en reste beaucoup plus à faire.

L
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Notre mission est d’aider les Canadiens et les Canadiennes 
à maintenir et à améliorer leur état de santé.

Santé Canada

Toute agence ou personne de l’extérieur du gouvernement du Canada peut
reproduire la présente publication à la condition d’obtenir au préalable une
autorisation écrite à cette fin.

On peut obtenir, sur demande, la présente publication en formats 
de substitution.

Pour obtenir plus de renseignements ou des copies supplémentaires, 
veuillez communiquer avec :

Publications, Santé Canada
Ottawa, Ontario K1A 0K9
Tél.: 613 954-5995
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Ce document est offert sur le site Web de Santé Canada : 
http://www.hc-sc.gc.ca
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Avant-propos

e rapport vise à informer la communauté du VIH/sida, le public
canadien et les parlementaires au sujet des réalités courantes
concernant l’épidémie du VIH/sida, les progrès réalisés au Canada
en réponse à celle-ci et les défis à relever. Ce rapport contribuera
aussi à renseigner les milieux internationaux sur la réponse nationale
et extérieure du Canada au problème du VIH/sida. Finalement 
il satisfait à l’obligation de Santé Canada de fournir un rapport

annuel sur la SCVS. Il a été élaboré par Santé Canada en collaboration avec
des intervenants-clés de la SCVS. 

iv
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e VIH/sida est une menace universelle. En 2001, environ 40 millions
de personnes vivent avec le VIH dans le monde entier. Les données
épidémiologiques montrent que les pays en voie de développement
sont les plus touchés par l’épidémie. L’Afrique subsaharienne 
compte plus de 70 p. 100 de la population séropositive du monde,
mais la maladie prend de l’ampleur en Asie, en Europe de l’Est, au
Moyen-Orient, en Amérique latine et dans les Caraïbes. 

L’état de l’épidémie au Canada
Le Canada n’a pas échappé au poids plus écrasant du VIH/sida à l’intérieur
de ses propres frontières. À la fin de 1999, le Bureau du VIH/sida, des 
MTS et de la tuberculose de Santé Canada estimait que 49 800 Canadiens
vivaient avec le VIH/sida, soit une augmentation de 24 p. 100 par rapport à
l’estimation de 40 100 personnes en 1996. Bien que le nombre de nouveaux
cas d’infection par le VIH fût d’environ 4 200 par année en 1996 et 1999,
des changements significatifs se sont manifestés dans les taux d’infection 
au sein des sous-groupes de la population. Ces changements ont également
été corroborés par plusieurs études partout au Canada ainsi que dans des
données nationales sur la surveillance du VIH/sida.

Le comportement sexuel continue d’être la voie principale de la transmission
du VIH. Le nombre estimatif de nouveaux cas d’infection chez les hommes
ayant des relations sexuelles avec des hommes (HSH), y compris les gais, les
bisexuels et autres homosexuels actifs, a augmenté de 30 p. 100 de 1996 à
1999. Des études de recherche menées à Toronto et à Vancouver confirment
cette observation. En l’an 2000, pour la première fois depuis le milieu des
années 1980, une augmentation du nombre de nouveaux cas d’infection par
le VIH dépistés chez les HSH a été signalée au système de surveillance du
VIH à Santé Canada.

Des changements relatifs à l’épidémie se produisent également au sein
d’autres groupes. Le nombre estimatif de nouveaux cas d’infection chez les
utilisateurs de drogues injectables a diminué de 27 p. 100 de 1996 à 1999.
Le nombre annuel de nouveaux cas d’infection par le VIH diagnostiqués
dans cette population a également diminué, selon les données de surveillance
nationales. Toutefois, des études ciblées dans tout le Canada ont établi que
les taux d’infection par le VIH chez les utilisateurs de drogues injectables 
ne diminuent pas dans toutes les régions du pays. 

L
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Environ 370 Autochtones canadiens deviennent infectés par le VIH chaque
année, soit en moyenne plus d’une personne par jour. Dans le milieu carcéral
la réalité est aussi brutale. Le Service correctionnel du Canada (SCC) estime
que le taux de prévalence des cas d’infection par le VIH dans les pénitenciers
fédéraux est de 1,6 p. 100 des détenus examinés.

Les données nationales de surveillance du VIH donnent un aperçu des
personnes qui se portent volontaires pour des tests et qui sont déclarées
séropositives. En même temps, on estime qu’environ 15 000 Canadiens
infectés par le VIH n’ont pas été dépistés et ignorent qu’ils sont séropositifs.
Ces personnes représentent un défi important pour les efforts de prévention, 
de soins et de traitement. 

Les réalités et les défis
Il y a beaucoup à dire sur les connaissances acquises et les progrès réalisés
dans la lutte contre le VIH/sida. Néanmoins, les taux d’infection demeurent
trop élevés, et il reste plusieurs défis à relever. 

Le VIH/sida continue de se propager au Canada.

Les personnes atteintes par le VIH/sida vivent plus longtemps de nos jours
en raison de la disponibilité des traitements, mais par ailleurs, de nouveaux
cas d’infection sont signalés. Ces circonstances imposent des efforts
supplémentaires aux systèmes des soins de santé et des services sociaux 
du Canada, aux travailleurs dans la collectivité du VIH/sida et à toute 
la société. Il faut manifestement accroître la prévention pour rejoindre les
personnes vivant avec le VIH/sida ainsi que celles qui sont vulnérables à
l’infection par le VIH.

Environ un tiers des personnes vivant avec le VIH/sida au Canada 
ne savent pas qu’elles en sont infectées. 

Le Canada doit demeurer vigilant dans le contrôle de l’épidémie. Il faut
trouver des moyens innovateurs pour encourager les personnes à se 
présenter aux tests de dépistage du VIH afin que celles qui sont séropositives
puissent avoir accès aux programmes de soins, de traitement, de soutien 
et de prévention dès que possible après l’infection. 

L’épidémie est une cible changeante.

Le visage de l’épidémie de VIH/sida change constamment. Après avoir connu
un certain succès de prévention au début des années 1990, l’infection 
par le VIH s’accroît de nouveau chez les HSH. Les utilisateurs de drogues
injectables, les femmes et les Autochtones y sont également devenus de plus
en plus vulnérables. La réponse du Canada doit être suffisamment souple
pour faire face aux changements de l’épidémie sans mettre en péril les gains
déjà réalisés.
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Tant que l’épidémie ne sera pas contrôlée partout, elle ne le sera nulle part.

La progression du VIH/sida impose un énorme fardeau socio-économique
aux pays en voie de développement. Le Canada doit aider à faire progresser
les efforts mondiaux de prévention et s’attaquer aux questions d’accès aux
soins, au traitement et au soutien dans le monde entier.

Les traitements contre le VIH/sida ne sont pas assez efficaces.

On estime qu’au moins 4 000 Canadiens séropositifs ont besoin d’une
solution de rechange aux médicaments antirétroviraux fortement actifs
(MAFA), à cause de l’intolérance aux médicaments ou à l’inefficacité de
ceux-ci, et le nombre des personnes en cause s’accroît. Il faut de nouveaux
traitements pour éviter un plus grand nombre de décès reliés au sida.
L’apparition d’un VIH qui résiste à de nombreux médicaments amplifie 
ces défis.

Le VIH/sida est plus qu’une question de santé.

La Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies sur 
le VIH/sida (UNGASS) a confirmé que le VIH/sida n’était pas simplement 
un problème de santé publique. Il a des répercussions culturelles, juridiques,
éthiques ainsi que sur les droits de la personne. Tous les secteurs de la
société doivent intervenir pour s’attaquer globalement au problème. 

Il n’y a pas encore de remède pour le VIH/sida.

Malgré les progrès réalisés pour comprendre le VIH/sida, aucun remède 
n’a encore été trouvé. Les chercheurs poursuivent la recherche de vaccins
efficaces contre le VIH et de microbicides pour prévenir la transmission 
du virus. Les chercheurs canadiens doivent prendre part activement aux
efforts mondiaux dans ces domaines. 

Un travail de collaboration 
La lutte contre le VIH/sida est loin d’être gagnée. D’ailleurs, elle commence 
à peine, et cela deux décennies après la découverte du premier cas de sida
en Amérique du Nord. 

La SCVS fournit un cadre à des efforts sans précédent de collaboration,
d’innovation et d’engagement dans la lutte contre l’épidémie. Il faut
intensifier les efforts au Canada et plus de secteurs de la société doivent
participer à la campagne. Les partenaires de la SCVS ont établi un parcours
difficile, en s’engageant à :

˜ maintenir le VIH/sida au programme des interventions publiques;

˜ placer le VIH/sida dans un vaste contexte de justice sociale;
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˜ élargir l’approche pancanadienne en formant de nouveaux partenariats
avec des intervenants et des secteurs essentiels; 

˜ remplir l’obligation du Canada envers la Déclaration d’engagement
d’UNGASS, qui insiste sur l’intensification des réponses nationales,
régionales et internationales à la problématique du VIH/sida;

˜ continuer d’améliorer les systèmes de surveillance;

˜ revitaliser les efforts de prévention qui comprennent les programmes de
prévention et de soins, de traitement et de soutien pour les Canadiens
qui vivent avec le VIH/sida ou sont susceptibles de le contracter;

˜ inviter les populations vulnérables à concevoir et à mettre en oeuvre des
approches particulières pour répondre aux besoins des personnes vivant
avec le VIH/sida ou vulnérables à celui-ci;

˜ établir des priorités de recherche relatives au VIH/sida et un lien plus
étroit entre les efforts canadiens et les activités de recherche internationale,
en vue de trouver des vaccins, des médicaments et des thérapies efficaces
et, à la longue, de guérir le VIH/sida; et 

˜ examiner les priorités de financement de la SCVS pour optimiser l’impact
des ressources financières limitées. 

La complexité de l’épidémie et le besoin d’efforts accrus nécessitent une
réponse renouvelée et renforcée. Les partenaires ont réaffirmé leur adoption
de la SCVS pour coordonner leur réponse à l’épidémie. Ils proclament 
aussi d’une même voix que ce n’est pas le moment de ralentir la lutte contre
le VIH/sida.
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a réponse du Canada à l’épidémie du VIH/sida a nettement évolué
au cours des deux dernières décennies. De la mobilisation initiale de
la communauté gaie sous forme de petits organismes communautaires
de bénévoles au début des années 1980, la participation s’est
étendue aux hémophiles et aux autres personnes infectées par le
système d’approvisionnement en sang au Canada. À mesure que la
menace du VIH/sida prenait de l’ampleur, les gouvernements, le

système de soins de santé et les autres secteurs de la société ont commencé
à réagir.

En 1990, le gouvernement fédéral a établi la Stratégie nationale sur le sida
(SNS) pour aider à organiser les divers intervenants (qui comprenaient alors
les associations professionnelles, la collectivité médicale, les chercheurs et le
secteur privé) dans une approche plus formelle et plus homogène. En 1993, la
SNS a été renouvelée pour une période de cinq ans, avec une augmentation
du financement annuel qui est passé de 37,3 à 42,2 millions de dollars.

À la suite de nombreuses consultations parmi les intervenants à l’été de 1997,
la SCVS a été lancée en 1998. Cette dernière, qui reçoit un financement
permanent pour une réponse nationale continue et coordonnée, représente
une approche différente : elle n’est plus axée sur la maladie dans le cadre 
de la SNS, mais examine les cause profondes, les facteurs déterminants de 
la santé et les autres dimensions de l’épidémie du VIH. Les personnes qui
vivent avec le VIH/sida et celles qui risquent d’être infectées par le VIH sont
au centre des préoccupations de la SCVS. 

Une nouvelle ère dans la programmation concernant 
le VIH/sida
La SCVS représente une nouvelle ère dans la programmation touchant le
VIH/sida. Le Canada a maintenant un réseau complexe de systèmes
communautaires, institutionnels et gouvernementaux qui s’efforcent de
fournir une réponse appropriée et efficace au VIH/sida. Tous les principaux
intervenants sont considérés comme des partenaires à part entière, liés par
de multiples relations de travail et une détermination commune à remporter
la lutte contre le VIH/sida.

Une réponse

pancanadienne 
au VIH/sida

L
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Santé Canada, le principal ministère fédéral pour les questions relatives au
VIH/sida au Canada, coordonne la SCVS à l’échelle nationale. Plusieurs
centres de responsabilité à Santé Canada y contribuent : le Bureau du
VIH/sida, des MTS et de la tuberculose, la Division ministérielle de l’évaluation
des programmes, la Direction générale de la santé des Premières nations et
des Inuits (DGPNI), les bureaux régionaux, la Division des politiques, de 
la coordination et des programmes sur le VIH/sida (Division du VIH/sida),
et la Direction des affaires internationales. La SCVS comprend également 
le Service correctionnel du Canada (SCC) et les Instituts de recherche en
santé du Canada (IRSC) comme partenaires du gouvernement fédéral.

Bien que la SCVS constitue la principale réponse canadienne à l’épidémie
de VIH/sida, plusieurs ministères et organismes fédéraux complètent le
travail de la Stratégie dans leurs champs de compétence respectifs. Le SCC
investit trois millions de dollars annuellement, en plus du financement fourni
par la SCVS, pour les programmes consacrés au VIH/sida dans les pénitenciers
fédéraux. De la même façon, la DGPNI fournit 2,5 millions de dollars qui ne
proviennent pas de la SCVS pour faire face aux besoins des personnes des
Inuits et des Premières nations vivant sur des réserves. Les ICRS, qui gèrent
maintenant la majeure partie du programme extra-muros de recherche de 
la SCVS, ont fourni 3,8 millions de dollars de leur propre budget pour la
recherche sur le VIH/sida en 2000-2001. En plus des initiatives fédérales,
les gouvernements provinciaux et territoriaux offrent une participation
importante en contribuant à la prestation de services de soins de santé ainsi
qu’aux activités de recherche et de prévention relativement au VIH/sida.

Le gouvernement du Canada est un partenaire important dans la réponse
mondiale à l’épidémie du VIH/sida. En effet, le VIH/sida est l’une des 
quatre priorités du développement social annoncée en septembre 2000 
par l’Agence canadienne de développement international (ACDI). Le
financement de l’ACDI pour des initiatives relatives au VIH/sida doit
augmenter progressivement pour passer de 23 millions de dollars en 
2000-2001 à 80 millions de dollars en 2004-2005, pour un investissement
total sur cinq ans de 270 millions de dollars. De plus, le gouvernement du
Canada a annoncé en juillet 2001 qu’il fournirait 150 millions de dollars 
sur quatre ans au Fonds mondial consacré à la lutte contre le sida, la
tuberculose et la malaria, dont le but est de s’attaquer à ces problèmes 
de santé dans les pays en voie de développement. 

La SCVS est une stratégie de collaboration
La SCVS est une stratégie nationale qui nécessite la collaboration
d’organismes de bénévoles, de collectivités, du secteur privé et de tous les
niveaux de gouvernement. Ses objectifs sont de :

˜ prévenir la propagation de l’infection par le VIH au Canada;

˜ trouver un remède qui guérirait la maladie; 

R E P È R E S  C A N A D I E N S  M A R Q UA N TS

1982

˜ Première réunion communautaire à 
Toronto pour discuter de la nouvelle maladie
immunitaire qui frappe les gais 

1983

˜ Premier décès d’un Canadien attribué au sida 

˜ Pour améliorer les infrastructures existantes 
de la communauté gaie, Sida Vancouver et le
Comité de Toronto sur le sida sont incorporés
comme premiers organismes communautaires
sur le sida au Canada

˜ L’Association canadienne de santé publique
présente son premier énoncé de politique
publique sur le VIH/sida 

1984

˜ Le VIH est isolé dans des laboratoires canadiens 

˜ Le test pour les anticorps du VIH est approuvé
au Canada

1985

˜ On commence à vérifier les dons de sang pour
déceler la présence possible du VIH

1986

˜ La Société canadienne du sida est créée par 
17 organismes locaux sur le sida provenant 
de toutes les régions du Canada 

1987

˜ Projet du sida pour les Noirs à Toronto (connu
plus tard sous le nom de Black Coalition for 
Aids Prevention)

˜ Premières annonces d’intérêt public sur le
VIH/sida produites par l’Association canadienne
de santé publique 

˜ La Conférence des sous-ministres de la 
Santé convoque le Comité consultatif
fédéral/provincial/territorial sur le sida 

1988

˜ Le mouvement AIDS Action Now! organise une
manifestation à Toronto, pour demander un
soutien public et politique contre le VIH/sida
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˜ trouver et fournir des vaccins, des médicaments et des traitements efficaces;

˜ assurer des soins, des traitements et un soutien aux Canadiens vivant
avec le VIH/sida, ainsi qu’à leurs familles, à leurs amis et à leurs
dispensateurs de soins;

˜ réduire au minimum les répercussions néfastes du VIH/sida sur les
particuliers et les collectivités; 

˜ réduire au minimum les répercussions négatives des facteurs 
socio-économiques qui augmentent les risques d’infection au VIH 
des particuliers et des collectivités.

Dans la poursuite de ces objectifs, trois orientations en matière de politiques
guident la SCVS :

˜ durabilité et intégration améliorées; 

˜ focalisation accrue sur les personnes qui sont le plus à risque; 

˜ responsabilisation publique accrue. 

La figure 1 illustre les domaines stratégiques de la SCVS.

1989

˜ Des chercheurs canadiens découvrent une
propriété anti-VIH à un médicament connu
comme le 3TC

˜ Ve Conférence internationale sur le sida tenue 
à Montréal (première fois au Canada)

˜ Tournée nationale de la Courtepointe
commémorative du sida 

˜ Première conférence nationale autochtone 
sur le VIH/sida tenue à Vancouver 

˜ Création de la Coalition interagences sida 
et développement

˜ Centre canadien de documentation sur le
VIH/sida établi à l’Association canadienne 
de santé publique 

1990

˜ Lancement de la Stratégie nationale sur le sida 

˜ Établissement de l’Alliance pour la prévention
du sida en Asie du Sud 

˜ Incorporation de l’Association canadienne 
des infirmières et infirmiers en sidologie
(première association professionnelle sur le
VIH/sida au Canada)

˜ Formation de l’Association canadienne de
recherche sur le VIH 

1991

˜ Échange d’information canadienne sur le
traitement du sida, formée par AIDS Action
Now!, à Toronto

˜ Établissement, à Toronto, du Réseau d’action de
soutien pour les détenus infectés par le VIH/sida 

1992

˜ Les programmes de dépistage anonyme du VIH
sont légalisés en Ontario

˜ Fondation du Réseau juridique canadien sur 
le VIH/sida 

˜ Des chercheurs canadiens et kenyans trouvent
en Afrique une population à risque élevé qui
résiste au VIH et qui offre donc une occasion
d’étudier des mécanismes de résistance au VIH

1993

˜ Lancement de la Phase II de la Stratégie
nationale sur le sida

˜ Formation de l’Atlantic First Nations AIDS 
Task Force 

Figure 1 :

Domaines stratégiques et allocations 
de fonds de la SCVS 
(en millions de dollars)

Prévention 3,90 $

Développement communautaire et soutien aux ONG nationales 10,00 $

Soins, traitement et soutien 4,75 $

Recherche 13,15 $

Surveillance 4,30 $

Collaboration internationale 0,30 $

Droits juridiques, éthiques et de la personne 0,70 $ 

Collectivités autochtones 2,60 $

Consultation, évaluation, contrôle et rapports 1,90 $

Service correctionnel du Canada 0,60 $

Total : 42,2 $
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Établir des orientations stratégiques
Les changements de l’épidémie et les nouveaux défis limitent la capacité 
du Canada de maintenir les gains et de progresser. En octobre 2000, la
première réunion sur la SCVS visant à fixer les orientations à été tenue à
Gray Rocks Inn, Mont-Tremblant (Québec) pour examiner les réalités
actuelles et prévoir des actions futures. Plus de 125 personnes représentant
toute la gamme des partenaires de la SCVS ont établi 10 orientations
stratégiques nationales qui guideront la SCVS au cours des deux ou 
trois prochaines années et qui lui permettront d’atteindre ses buts. 

Voici les orientations en question : 

˜ mobiliser les gouvernements de tous les niveaux, les gouvernements
autochtones et les dirigeants des collectivités pour qu’ils participent à 
une intervention coordonnée sur le VIH/sida;

˜ établir, en collaboration avec les Autochtones, une stratégie nationale sur
le VIH/sida, relative à tous les Autochtones et à leurs collectivités choisies,
au sein de la SCVS;

˜ établir une stratégie d’information pour déterminer, obtenir, analyser,
valider, communiquer et faire utiliser plus facilement une base étendue 
de renseignements nécessaires aux buts de la SCVS;

˜ sensibiliser le public sur les répercussions de l’épidémie du VIH au
Canada et ailleurs dans le monde, encourager un leadership politique
faisant progresser la réponse du Canada à l’épidémie et mobiliser 
les hommes et femmes politiques, les bureaucrates et les dirigeants 
de collectivités;

˜ établir une stratégie de prévention basée sur des principes, fixant des
buts précis, élaborant des stratégies appropriées et comprenant des
programmes culturels spécifiques; elle doit être coordonnée sur le plan
national, élaborée en collaboration et mise en oeuvre dans les collectivités; 

˜ élaborer une approche statégique pour les soins, le traitement et le
soutien, afin que les personnes vivant avec le VIH/sida bénéficient d’un
accès égal et homogène à ces avantages; 

˜ renouveler et soutenir la compétence pancanadienne et développer des
connaissances intersectorielles très variées sur le VIH/sida;

1994

˜ Publication du Rapport du Comité d’experts 
sur le sida et les prisons 

˜ Formation de la YouthCO AIDS Society,
à Vancouver

˜ La recherche canadienne montre que le
traitement au AZT des femmes enceintes peut
réduire la transmission de la mère à l’enfant 

1995

˜ Lancement, par l’EICTS, du réseau d’information
national sur le traitement du VIH/sida 

˜ Pauktuutit accueille le premier atelier inuit sur
le VIH/sida à Iqaluit

1996

˜ À la VIIIe Conférence internationale sur le sida
tenue à Vancouver, des chercheurs présentent
les premiers succès des médicaments
antirétroviraux fortement actifs (MAFA) 

1997

˜ Incorporation du Réseau canadien autochtone
du sida 

˜ Établissement du Conseil canadien pour l’action
sur le traitement 

˜ Annonce de la Stratégie canadienne sur le
VIH/sida (SCVS) à la suite de consultations
nationales 

˜ Le Rapport Krever est publié par la Commission
d’enquête sur l’approvisionnement en sang 
au Canada

˜ Début de la Phase I d’un programme national
du traitement de maintien à la méthadone,
dans les pénitenciers fédéraux 

1998

˜ Établissement du Groupe de travail national 
sur les enfants et les familles vivant avec le
VIH/sida 

˜ Présentation du premier Symposium national
de perfectionnement des compétences sur 
le VIH/sida

˜ Établissement du Groupe de travail canadien
sur le VIH et la réadaptation

˜ Enregistrement du Network of Drug Users 
de la région de Vancouver, comme société à 
but non lucratif

˜ Établissement du Conseil ministériel sur 
le VIH/sida 
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˜ attirer l’attention des Canadiens vulnérables d’une façon diversifiée et
rassembleuse, de manière à établir des approches uniques qui soient
souples, innovatrices, mesurables et responsables;

˜ se diriger vers un cadre de justice sociale qui est basé sur les facteurs
déterminants de la santé afin de tenir compte de la vulnérabilité des
personnes vivant avec le VIH/sida ou risquant de le contracter; et

˜ élaborer pour la SCVS un plan opérationnel et stratégique de cinq ans 
qui fixe des objectifs précis, mesurables, accessibles, réalistes, efficaces,
pertinents et assortis d’échéances, pour chaque composante de la SCVS.
Les plans de travail annuels seront élaborés par rapport à ces objectifs.

1999

˜ Formation du Réseau canadien des Inuits 
sur le VIH/sida, par Pauktuutit 

˜ La SCS enterre une capsule-mémorial du
millénaire, « En attendant que l’on puisse
enguérir », à Hull (Québec)

˜ Formation du Groupe de travail endémique sur
le VIH/sida en Ontario

˜ Premier dialogue international de politiques
tenu à Montebello au Québec, coprésidé par
Santé Canada et ONUSIDA

2000

˜ Première Conférence nationale sur les femmes
et le VIH/sida 

˜ Dix orientations stratégiques générales établies
pour guider le travail de la SCVS

˜ L’ACDI lance un plan d’action sur le VIH/sida et
s’engage à augmenter le financement annuel 

2001

˜ Le 2e Sommet autochtone tenu à Calgary 
mène à l’établissement du Conseil national
autochtone sur le VIH/sida

˜ Le gouvernement du Canada joue un rôle actif à
l’UNGASS et adopte la Déclaration d’engagement 

˜ Le gouvernement du Canada annonce un
financement de 150 millions de dollars sur
quatre ans pour le Fonds mondial pour la lutte
contre le sida, la tuberculose et la malaria 

˜ Les ICRS deviennent le principal administrateur
du programme de recherche extra-muros de 
la SCVS 



L’état des progrès
ien que les défis à venir soient grands, un travail considérable a
été accompli pour lutter contre l’épidémie. Les partenaires de la
SCVS ont identifié les domaines clés dans lesquels l’obtention 
de résultats à court terme contribuera à l’atteinte des buts de la
stratégie canadienne sur le VIH/sida. Cette section décrit les
progrès de la SCVS dans chacun de ces domaines et l’apport des
partenaires canadiens au défi mondial.

˜ Façonner une réponse canadienne coordonnée. Beaucoup d’organisations
sont engagées dans la lutte contre le VIH/sida. La coordination 
et la collaboration renforcent les efforts en matière de politiques et 
de programmes.

˜ Bâtir une réponse pancanadienne au VIH/sida. La SCVS favorise la
création de nouveaux partenariats tant au sein de la collectivité habituelle
des intervenants du VIH/sida qu’avec des intervenants non habituels.

˜ Prendre part à la réponse mondiale au VIH/sida. Le Canada est 
déterminé à stopper la propagation mondiale du VIH et à aider les pays
en développement à renforcer leur réponse à l’épidémie.

˜ Renforcer la réponse canadienne par la science. La recherche biomédicale,
clinique et en sciences sociales renforce la future réponse.

˜ Accroître l’utilisation d’informations fiables. Des ressources sont préparées
et diffusées à l’intention des personnes qui vivent avec le VIH/sida ou
risquent d’en être infectées et à l’intention d’autres personnes prenant
part à la réponse canadienne.

˜ Accroître la capacité de lutte de l’ensemble du spectre d’intervention. La
SCVS renforce la capacité des personnes et des groupes de répondre à
une épidémie complexe et répandue qui a d’importantes conséquences
pour la société au plan de la santé, au plan socio-économique et au plan
des droits de la personne.

Les sections suivantes de ce rapport fournissent des informations qui, pour
la plupart, intéressent directement les activités financées par l’entremise 
de la SCVS. Toutefois, on s’est également, efforce d’inclure des réalisations
indépendantes de la SCVS attribuables à des ministères et des organismes
fédéraux, qui complètent le travail de la SCVS. C’est particulièrement le 
cas de la section sur les interventions internationales. 

10

B

Progrès – 
Raconter l’histoire
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Façonner une réponse
canadienne coordonnée

a SCVS favorise une réponse pancanadienne à l’épidémie au Canada
et dans le monde – réponse qui met à contribution tous les ordres
de gouvernement, tous les secteurs de la société et qui fait appel à
une grande gamme de programmes et de politiques. Cette approche
reconnaît que les efforts en matière de politiques et de programmes
sur le VIH/sida sont renforcés et très efficaces lorsqu’ils sont
coordonnés au sein des organisations gouvernementales et non

gouvernementales et entre elles.

Des comités nationaux conseillent le gouvernement
Au niveau national, des comités représentant un grand éventail de vues et
de perspectives fournissent des conseils stratégiques et des orientations de
politiques qui ont une influence sur la SCVS.

Le Conseil ministériel sur le VIH/sida conseille directement le ministre
fédéral de la santé sur la mise en oeuvre de la SCVS. Au cours de 2000-2001,
ses avis ont contribué à façonner les recommandations de politiques de
Santé Canada au ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration du Canada
concernant le dépistage du VIH/sida chez les migrants et au SCC concernant
les services de prévention, de soins et de soutien sur le VIH/sida à offrir aux
détenus dans les prisons fédérales. Dans le document publié en janvier 2001
– Faire le point : évaluation de la pertinence de l’investissement du Gouvernement
du Canada dans la Stratégie canadienne sur le VIH/sida – le Conseil conclut
qu’il faut consacrer plus de fonds publics à la SCVS. Le Conseil y attire
l’attention également sur la nécessité de faire plus de recherche communautaire
et sur la propagation du VIH dans les populations vulnérables, dont les
utilisateurs de drogues injectables, les femmes et les Autochtones.

Le Comité consultatif fédéral-provincial-territorial sur le sida (FPT sida),
pour sa part, offre des conseils sur les politiques à la Conférence des 
sous-ministres de la santé. Le FPT sida a participé, en collaboration avec
quatre autres comités fédéraux-provinciaux-territoriaux, aux efforts pour
considérer l’usage de drogues injectables comme un problème de santé. 
Ces travaux ont abouti à un rapport qui fournit un cadre à des stratégies
multi-niveaux pour réduire les maux associés à l’usage de drogues
injectables et qui favorise une coordination et une collaboration accrues
entre les compétences et les secteurs. Ce rapport a ensuite été publié aux
fins d’une consultation plus vaste par la Conférence des sous-ministres. En
outre, le FPT sida a traité d’une grande gamme de questions touchant les
Autochtones et de questions juridiques en rapport avec les personnes qui ne
veulent ou ne peuvent prévenir la transmission du VIH.

Gray Rocks : Aborder les défis
qui nous attendent

Le gouvernement fédéral a montré 
sa détermination soutenue à lutter

contre le VIH/sida à l’automne 2000 lorsque
Santé Canada a organisé la première
réunion d’établissement d’orientations de
la SCVS.

Connue sous le nom de réunion de 
Gray Rocks, cet exercice historique de
consultation et de planification visait à 
faire fond sur les acquis de vingt années de
lutte contre le VIH/sida au Canada et à
renforcer l’approche pancanadienne qui
sous-tend la SCVS.

Cent vingt-cinq personnes représentant
tout l’éventail des partenaires de la SCVS,
des organisations non gouvernementales
nationales, régionales et autochtones 
sur le sida, aux ministères fédéraux,
provinciaux et territoriaux, en passant par le
conseil ministériel sur le VIH/sida, les
chercheurs, les professionnels et les
personnes vivant avec le VIH/sida, ont
participé à cette réunion. Elle a contribué à
mieux faire comprendre le VIH/sida au
Canada et à faire prendre l’engagement de
relever ensemble les futurs défis.

Il reste beaucoup à faire pour mettre 
en oeuvre les dix orientations définies 
à Gray Rocks.

L
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Le Groupe de travail international VIH/sida guide la composante
collaboration internationale de la SCVS. Composé d’organisations 
nationales et internationales et de divers ministères fédéraux, il conseille 
la Direction des affaires internationales de Santé Canada en matière 
d’efforts de collaboration convenables. 

Élaborer des positions de principe
La consultation et la collaboration étendues sont devenues pratique courante
dans l’élaboration des positions de principe du Canada concernant les
grandes questions de politique sur le VIH/sida. Tous les partenaires jouent
un rôle dans l’élaboration des politiques.

L’usage de drogues injectables et le VIH/sida : La réponse de Santé Canada au
rapport du Réseau juridique sur le VIH/sida, est le fruit de la collaboration 
avec les partenaires de la SCVS, la stratégie nationale antidrogues et le
Programme de prévention, de soutien et de recherche pour l’hépatite C de
Santé Canada. Dans cette réponse, Santé Canada s’engage à favoriser le
dialogue avec d’autres ministères fédéraux sur l’impact des déterminants de
la santé et des lois actuelles sur les drogues sur les utilisateurs de drogues
injectables et à appuyer la révision en cours de la loi et des politiques
canadiennes sur les drogues par le Sénat.

La consultation est aussi un élément clé de l’élaboration des politiques et
des programmes concernant le VIH/sida chez les Autochtones. Soixante-dix
intervenants autochtones et des fonctionnaires fédéraux, provinciaux et
territoriaux ont participé au Second sommet autochtone national sur le
VIH/sida. Ce sommet a eu deux grands résultats : la collectivité autochtone
a adopté un nouveau cadre d’action en collaboration et les partenaires de 
la SCVS et les délégués ont accepté d’établir le Conseil national autochtone
sur le VIH/sida pour s’assurer de répondre aux besoins des Autochtones en
la matière. Ce conseil national, une fois constitué, comprendra 24 membres
– six de chacune des collectivités autochtones, inuit et métisses et six
représentants des organismes de services autochtones liés au sida (OSAS) et
des Autochtones vivant avec le VIH/sida. Cette nouvelle approche a reçu
l’aval des trois groupes autochtones du Canada (Premières nations, Inuits et
Métis) et de Santé Canada.

Cibler les populations vulnérables
Les programmes de collaboration visant à atteindre les populations
vulnérables sont au coeur de la réponse du Canada à l’épidémie du
VIH/sida. La Division sur le VIH/sida de Santé Canada a fourni des fonds 
et d’autres soutiens à un grand éventail de partenaires pour mettre sur 
pied et exécuter de tels programmes.

Un modèle de 
collaboration albertain 

Le Fonds communautaire VIH de l’Alberta
(ACHF), partenariat entre le Programme

d’action communautaire sur le sida (PACS)
de Santé Canada, le gouvernement
provincial et les organismes communautaires
de services liés au sida (OSS), reçoit des
fonds pour soutenir les OSS et pour financer
des initiatives communautaires VIH/sida
depuis le 1er avril 1999.

Un objectif clé de cette approche de
collaboration est d’améliorer la coordination
entre les programmes et les services
concernant le VIH en Alberta en faisant une
plus grande place aux collectivités locales,
en augmentant le recours aux ressources
communautaires, en limitant le double
emploi dans les services et les programmes
et en multipliant les possibilités d’obtention 
de fonds additionnels.

À cette fin, on travaille à créer pour l’ACHF
un cadre d’évaluation et un modèle logique
qui montrera le travail que font les OSS
albertains pour lutter contre l’épidémie du
VIH/sida. La participation communautaire
garantit que le cadre sera créé par et pour
les OSS albertains.
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En 2000-2001, le Tri-City Project/Projet Trois-Villes a commencé à étudier
les rapports entre la santé et le mieux-être des homosexuels et la prévention
du VIH dans les collectivités homosexuelles de Montréal, Toronto et
Vancouver. De même, le Groupe national de consultation – Homosexuels,
composé d’homosexuels de tout le Canada, a produit un rapport intitulé
Valoriser la vie des homosexuels, qui vise à recibler et à actualiser les efforts de
prévention du VIH au sein de ce groupe de personnes.

La Phase II du projet Sain et Sauf a été financée pour mettre en oeuvre et
évaluer un modèle de création de mécanismes de soutien communautaires 
à l’intention de la jeunesse gay, lesbienne et bisexuelle. Ce modèle est 
un exemple de l’approche axée sur la en santé de la population, qui est
appliquée à la prévention primaire. Les responsables du projet travaillent en
ce moment à dresser un plan de viabilité à Halifax, Moncton et Kamlopps.

Les faits épidémiologiques indiquent que les femmes représentent une
proportion croissante des nouvelles infections par le VIH, des nouveaux 
cas de sida et des décès attribuables au VIH. Pour aider à répondre aux
besoins particuliers de cette population, le Groupe de consultation national
sur le VIH et les femmes a été mis sur pied afin d’offrir des recommandations
à Santé Canada en matière de programmes et de politiques.

Plusieurs projets de collaboration sont en train d’être mis sur pied pour
traiter le problème du VIH/sida dans les collectivités autochtones. Le projet
VIH/sida des Autochtones du Labrador travaille à élaborer et à appliquer 
une stratégie sur le VIH/sida qui traduira les besoins et les préoccupations
locaux dans la bonne perspective culturelle. Une autre initiative – le 
Projet AIDS Red Prairie – aide ses organisations partenaires à éduquer 
les Autochtones du sud-ouest du Manitoba en matière de prévention du
VIH d’une manière adaptée à leur culture. Pauktuutit (Association des
femmes Inuit), par la mise sur pied de son réseau inuit canadien sur le
VIH/sida, a lancé un projet qui vise à accroître la capacité des éducateurs
inuit d’éduquer la population du Nord canadien en matière de prévention
du VIH.

Les utilisateurs de drogues injectables sont également un groupe que 
ciblent les initiatives de prévention du VIH. L’école de sciences infirmières
de l’Université Queen et l’Unité de services de santé de Kingston, Frontenac
Lennox et Addington travaillent ensemble à mettre sur pied un projet : 
Créer une meilleure vie : Programme de soutien des femmes (Creating a
Better Life : A Support Program for Women). Le projet créera un programme
modèle pour améliorer la santé, le fonctionnement en société et dans la
famille et les comportements de réduction du risque du VIH chez les

Direction 180 transforme 
des vies à Halifax

Direction 180 est un projet
communautaire novateur de

traitement à la méthadone à critères
d’admission libéraux qui donne aux
utilisateurs de drogues injectables 
d’Halifax la possibilité de changer
radicalement leur vie.

Installé dans le nord de la ville,
Direction 180 offre quotidiennement 
de la méthadone à sa clientèle, ainsi que
l’accès à des professionnels de santé et à
divers programmes communautaires.

Lancé en mars 2001, le modèle Direction 180
a été mis au point par un groupe de divers
intervenants, dont la Régie de la santé 
du district central, le Mainline Needle
exchange, la Commission consultative de 
la Nouvelle-Écosse sur le sida, le Centre
d’amitié autochtone Mi’kmaq, le Centre 
de santé communautaire North End, les
médecins de l’endroit et les utilisateurs 
de drogues injectables.

Le Programme d’action communautaire 
sur le sida de Santé Canada finance une
évaluation de ce programme. Bien qu’il 
soit trop tôt pour tirer des conclusions
définitives, les témoignages de la clientèle
donnent des raisons d’espérer.

« Ça m’aide beaucoup, dit un participant. Je
ne me suis pas piqué depuis quatre mois. »



femmes qui utilisent des drogues injectables. Dans un autre projet, 
Santé Canada, le gouvernement du Québec, la régie régionale de la santé 
et des organisations communautaires collaborent à élaborer et à évaluer un
projet pilote de traitement à la méthadone à critères d’admission libéraux,
destiné aux utilisateurs de drogues injectables à base d’opiacé de Montréal.

Des travaux importants sont également en cours pour limiter la propagation
du VIH/sida au sein des populations carcérales. Le SCC a négocié un
protocole d’accord avec le ministère de la Santé et du Mieux-être du
Nouveau-Brunswick afin de tenir des cliniques de dépistage anonymes du
VIH dans les pénitenciers fédéraux de la province. Le SCC poursuit aussi
son travail de mise au point et en oeuvre d’une stratégie sur le VIH/sida
pour les détenus autochtones. En collaboration avec le Réseau canadien
autochtone du sida (RCAS), le SCC a organisé, en 2000, une table ronde
pour faire avancer ce travail.

Continuer sur notre lancée
Les rapports nouveaux et renforcés mentionnés dans ce document ont
amélioré les politiques et les programmes nationaux et internationaux du
Canada sur le VIH/sida. Toutefois, pour sauvegarder les gains et réduire
encore plus la propagation du VIH, il faut redoubler nos efforts de
partenariat et y associer d’autres partenaires.
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Bâtir une réponse
pancanadienne au VIH/sida

a SCVS a besoin, pour bâtir une réponse véritablement pancanadienne,
de la participation active de nombreux partenaires et intervenants. 
Il faut maintenir les partenariats avec les organisations qui font
partie depuis longtemps de la réponse du Canada au VIH/sida et en
créer avec celles qui n’en font pas encore partie. Le Canada a aussi
la possibilité de contribuer à la lutte contre la pandémie mondiale
en s’engageant dans des partenariats internationaux et en partageant

son savoir et son expérience. 

Renforcer les processus et les relations existantes
Les partenaires traditionnels continuent de travailler ensemble et 
d’apprendre les uns des autres. Les partenaires de la SCVS sont ceux à 
qui l’on doit le programme et le succès de la réunion d’établissement
d’orientations de Gray Rocks. Une équipe spéciale, composée de
représentants de Santé Canada, du SCC, de la SCS, du CCSAT, du RCAS, 
du FPT sida et du Conseil ministériel sur le VIH/sida, ont conseillé la
Division de Santé Canada sur le VIH/sida sur l’organisation de la réunion. 

Les populations vulnérables ont également été mises à contribution plus
directement dans les initiatives sur le VIH/sida en 2000-2001. Le RCAS, la
SCS, le CCSAT et EICTS, à titre de co-parrains, ont assuré la participation
des femmes VIH positives à la planification de la première conférence
nationale sur les femmes et le VIH/sida tenue au Canada. En outre, le
Groupe de consultation national des homosexuels, dans son travail, a
beaucoup consulté les hommes gays et d’autres personnes qui s’occupent 
de la santé des homosexuels. 

Élargir la portée de la réponse au VIH/sida
Les partenaires de la SCVS ont cherché à établir des partenariats avec des
partenaires non habituels au cours de 2000-2001 pour hausser le niveau 
de participation.

Le marchethon national du sida est financé entièrement par le secteur privé.
Outre la rémunération d’un employé à la SCS, la Fondation Levis Strauss a
financé le volet jeunesse du 3e Symposium canadien de perfectionnement
des compétences sur le VIH/sida à Montréal.
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L
500 personnes assistent à 
la Conférence sur les femmes
et le VIH/sida

La toute première conférence nationale
sur les femmes et le VIH/sida, tenue 

à Toronto en mai 2000, a été le fruit de 
la vision et de la collaboration du Réseau
autochtone canadien du VIH/sida, de la
Société canadienne du sida, du Conseil
canadien pour l’action sur le traitement et
d’Échange d’information canadienne sur le
traitement du sida.

Plus de 500 personnes ont assisté au 
congrès qui portait sur quatre thèmes :
prévention, soutien, traitement et questions
juridiques, éthiques et de politiques
publiques. Une centaine de bourses 
d’étude ont été accordées, la plupart à 
des femmes séropositives pour le VIH 
dans tout le Canada.

Même si la conférence ciblait les questions
et les difficultés particulières que pose le
VIH/sida aux femmes, ce sont finalement
tous les Canadiens qui bénéficient de telles
manifestations sociales.
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Également, le CCSAT élargit la portée de la SCVS. En collaboration avec 
des groupes s’occupant d’handicapés comme les Partenaires en éducation 
et soutien communautaires autonomes, une organisation de défense des
femmes atteintes d’un cancer du sein, il a organisé une réunion nationale
sur l’amélioration du processus d’examen des médicaments au Canada. 
La réunion a abouti à la formation de la Coalition pour les meilleurs
médicaments dont le CCSAT et des représentants d’organisations du cancer
colorectal, de l’arthrite et du cancer du sein font partie. 

Le Réseau juridique travaille de plus en plus avec des organisations dont 
la sphère d’activité ne se limite pas au VIH/sida, comme la Fondation
canadienne pour une politique sur les drogues, le Réseau canadien de
réduction des préjudices, le Centre de toxicomanie et de santé mentale,
l’Association canadienne des sociétés Elizabeth Fry et la Société John
Howard du Canada. 

Au sein du gouvernement fédéral, il y a collaboration entre les partenaires
de la SCVS et des programmes et des stratégies non spécifiquement axés sur
le VIH/sida. La Division sur le VIH/sida de Santé Canada travaille avec une
autre direction générale de Santé Canada – Stratégie canadienne antidrogue
– à un projet pilote de traitement à la méthadone à critères d’admission
libéraux. Le SCC et la Division de l’hépatite C de Santé Canada ont parrainé
ensemble une initiative pour réagir à la haute prévalence du VIH et du VHC
à un établissement fédéral de délinquantes. Cela a abouti à l’établissement
d’une stratégie de promotion de la santé à cet établissement. Également, le
Bureau du VIH/sida, des MTS et de la tuberculose de Santé Canada travaille
étroitement avec les fonctionnaires municipaux de la santé publique. La
Direction des affaires internationales et l’ACDI ont établi d’étroits rapports de
travail pour les questions internationales touchant le VIH/sida. 

Obtenir la participation du public canadien
Les Canadiens de tous les horizons – gens qui admettent la gravité de
l’épidémie et le tribut qu’elle fait payer à la société – commencent à
participer à la bataille contre le VIH/sida. 

Chaque année, beaucoup de ces personnes se rassemblent pour montrer
leur appui à la bataille contre le VIH/sida lors du marchethon national du
sida, la plus grande manifestation de sensibilisation et de collecte de fonds
pour le VIH/sida au Canada. Tenu les 22 et 23 septembre 2001, le septième
marchethon annuel a connu un grand succès dans chaque province et
territoire. Plus de 52 000 Canadiens y ont participé dans 120 collectivités
d’un océan à l’autre et ont permis de recueillir 2,2 millions de dollars. 

Marchethon inuit du VIH/sida 

Le marchethon national du sida a suscité
une participation massive dans les

collectivités inuit de Nunavut, du Labrador,
de Nunavik et des Territoires du Nord-Ouest.

Les Inuits ont pris part à cette manifestation
nationale pour la première fois en 2000 et
ils l’ont fait avec énergie et enthousiasme.
Vingt-deux des cinquante-trois collectivités
inuit de l’Arctique canadien ont été présentes
au marchethon national du sida 2000 et
trois d’entre elles ont enregistré le plus haut
taux de marcheurs par habitant au pays.

À Arctic Bay, les membres de la collectivité
se sont mis les uns à côté des autres pour
former le mot « SIDA » en inuktitut et en
anglais et ont gardé la pose le temps de
faire une photographie aérienne géante.
Pauktuutit et le Réseau inuit canadien du
VIH/sida se sont depuis servis de cette
photo pour réaliser une affiche spectaculaire
sur la prévention du VIH/sida : « L’action
communautaire sauve des vies » 
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Cet argent demeure dans les collectivités où il a été recueilli pour aider les
organisations locales du sida. Coordonné à l’échelle nationale par la SCS, le
marchethon national du sida n’aurait pas lieu sans le travail de nombreux
organismes de service liés au sida. C’est là un rappel tangible du fait que 
les bénévoles sont une ressource humaine essentielle et vitale à la lutte
contre le VIH/sida. 

Les bénévoles aident les partenaires nationaux et locaux à réaliser leur
mandat. Les organisations membres de la SCS comptent sur eux pour
fournir jusqu’à 500 heures de travail chaque mois. L’EICTS a inscrit dans 
ses livres plus de 7 400 heures de travail bénévole en 2000-2001, d’une
valeur estimée à près de 124 000 $. Cela ne comprend pas la contribution
de 25 « bénévoles virtuels » – experts du VIH/sida qui offrent leurs
compétences et leur savoir à l’EICTS par Internet.

La forte croissance de l’adhésion aux organisations du VIH/sida est une
preuve additionnelle de la plus grande participation des Canadiens à la
réponse à l’épidémie. La Coalition interagences sur le sida et le développement
(CISD) a vu le nombre de ses organisations membres presque doubler en
2000-2001, passant de 54 à 98. Pour la même période, les adhésions à
l’EICTS ont connu une hausse de 221 pour cent, atteignant 450 personnes
et organisations membres dans tout le Canada en mars 2001. La participation
au CCSAT a continué de croître grâce aux réseaux provinciaux d’accès 
aux traitements. 

Élargir la portée
Les partenaires traditionnels de la SCVS restent tout aussi déterminés à
lutter contre le VIH/sida. Toutefois, pour répondre à l’évolution de l’épidémie
et traiter le VIH/sida dans le contexte des déterminants de la santé, il 
faut obtenir l’engagement d’un plus grand éventail d’organisations et de
personnes au-delà des partenaires actuels. Élargir la portée et l’inclusivité de
la SCVS tout en préservant le niveau actuel de collaboration et d’ingéniosité
est essentiel à la construction d’une réponse pancanadienne au VIH/sida
dans les années à venir.

Évaluer l’impact régional 
de la stratégie canadienne 
sur le VIH/sida

L orsque la stratégie canadienne sur le
VIH/sida a été lancée en mai 1998, les

organismes de services liés au sida (OSS)
bénéficiant d’un financement fonctionnel
au Manitoba et en Saskatchewan ont
accepté de travailler avec le Programme
d’action communautaire sur le sida (PACS)
de Santé Canada pour créer un cadre
d’évaluation régional qui répondrait tant
aux besoins des groupes communautaires
qu’à ceux de Santé Canada.

Ce cadre, élaboré par un comité de travail 
de représentants des OSS, de Santé Canada
et un évaluateur, a été approuvé par tous 
les groupes financés. Le comité de 
travail a aussi mis au point des outils de
rassemblement de données, dont un
questionnaire-client et un modèle pour 
les groupes de discussion.

Grâce à ce processus de collaboration,
les organisations du Manitoba et de la
Saskatchewan financées par le PACS 
ont maintenant reçu un rapport d’étape
régional, ainsi qu’un rapport sur leur 
propre fonctionnement. Bien que ce genre
d’évaluation participative présente de
nombreuses difficultés, les résultats –
informations utiles sur les principes et les
approches du PACS – en valent la peine.



18

Prendre part à la réponse
mondiale au VIH/sida

e VIH/sida a atteint tous les coins de la planète et continue de 
se propager à une vitesse alarmante. En prenant de l’ampleur,
l’épidémie annule les avancées gagnées de haute lutte en matière 
de développement, prenant la vie de millions de personnes,
élargissant le fossé entre les riches et les pauvres et minant la
sécurité sociale et économique.

À titre de participant de la collectivité mondiale et de nation préoccupée et
fraternelle, le Canada joue un rôle de leadership dans la réponse au défi
humanitaire que pose le VIH/sida. Le Canada doit renforcer ce rôle au 
plan international en rapport avec les questions qui touchent l’épidémie du
VIH/sida. Il y a beaucoup à partager et à apprendre en ce qui concerne la
réponse mondiale à cette épidémie. 

La collaboration internationale : Un volet de la SCVS
Le Canada s’est fait un devoir de lutter contre le VIH/sida internationalement
et chez lui. À cette fin, la stratégie canadienne sur le VIH/sida comprend un
volet collaboration internationale qui vise à accroître la coordination de la
participation du Canada aux activités internationales en matière de VIH/sida,
à renforcer le partage de l’information avec d’autres pays et organisations
internationales, à accroître les compétences des ONG canadiennes et à
améliorer la collaboration entre les groupes, les personnes, les ministères et
les organismes participants.

Il y a des travaux en cours sur plusieurs fronts pour atteindre ces buts. La
Direction des affaires internationales (DAI) de Santé Canada, qui est chargée
de la composante collaboration internationale de la SCVS, travaille avec
d’autres pour que les Canadiens et les organisations canadiennes assument
un plus grand rôle sur la scène internationale. Un produit de cette approche,
préparé avec l’aide du Comité du travail sur les questions internationales
liées au VIH/sida, est Les Canadiens face au VIH/sida dans le monde. Ce
document de présentation, publié à l’automne 2000, est largement utilisé à
des conférences et des ateliers pour mieux faire comprendre l’épidémie
mondiale du VIH/sida et pour indiquer les manières dont les personnes et
les organisations peuvent travailler au niveau international.

L’ACDI fait du VIH/sida une priorité du développement social
Le Canada participe à la réponse mondiale au VIH/sida depuis le début de
l’épidémie. Les organisations gouvernementales et non gouvernementales ont
travaillé à favoriser une plus importante éducation publique et ont amélioré la
formation et les compétences en soins de santé des pays en développement.

L
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L’ACDI a commencé à financer des programmes sur le VIH/sida en 1987 
et, à ce jour, a investi, dans le monde, plus de 150 millions de dollars dans
la lutte contre le VIH/sida. 

L’exercice 2000-2001 a été un grand tournant dans les activités internationales
du Canada en rapport avec le VIH/sida. En juin 2000, l’ACDI a rendu public
son plan d’action VIH/sida. Ce plan d’action, élaboré en collaboration avec
les partenaires canadiens, fournit à l’ACDI et à ses partenaires un cadre aux
programmes en la matière. Il se fonde sur la promotion et la protection des
droits de la personne et expose à grands traits quelques-uns des principaux
domaines d’intervention. 

Le Canada à Durban – Une présence unie à 
une conférence centrale
Le Canada a participé à la XIIIe conférence internationale sur le sida 
à Durban (Afrique du Sud) en juillet 2000, conférence qui est un 
moment-phare sur le plan du dialogue, du partage d’informations et 
de l’action à l’échelle mondiale. C’était la première fois que cette 
conférence biennale se tenait dans un pays en développement. Plus de 
10 000 personnes y ont assisté, et elle a contribué de manière essentielle 
à mettre les questions VIH/sida particulières aux pays en développement 
au premier plan des programmes d’intervention internationaux.

Les organisations gouvernementales et non gouvernementales du Canada
engagées dans la bataille contre le VIH/sida ont joui d’une présence unie à la
conférence grâce au «stand du Canada», coordonné par le Centre canadien
de documentation sur le VIH/sida. Le stand a servi de lieu de partage
d’informations sur les programmes et les activités des partenaires de la
SCVS. Les organisations canadiennes ont parrainé une gamme d’activités
associées à la conférence de Durban, dont un symposium sur la prévention
du VIH/sida, une séance sur les politiques qui a examiné comment les
gouvernements peuvent appuyer la participation de la jeunesse aux efforts de
lutte contre le VIH/sida et des séances sur le jumelage. Santé Canada, la SCS
et l’ACDI ont également financé le Réseau juridique pour qu’il prépare un
volet satellite sur les questions juridiques, éthiques et de droits de la
personne à cette conférence. 

Les Nations unies font pleins feux sur le VIH/sida 
Si la conférence de Durban a joué un rôle central en attirant l’attention du
monde sur la situation critique créée dans les pays en développement par le
VIH/sida, la session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations
unies sur le VIH/sida (UNGASS) a eu un effet monumental en parvenant à
rassembler la collectivité mondiale à un seul forum. Du 25 au 27 juin 2001,
189 États membres et représentants de la société civile se sont réunis au
siège des Nations unies à New York pour étudier la réponse de la collectivité

Une commission de l’ONU 
se penche sur le VIH/sida et les
femmes

L e VIH/sida chez les femmes et les
enfants filles a été un grand sujet 

de discussion de la 45e session de la
Commission des Nations unies sur la
condition de la femme, tenue en mars 
et mai 2001.

Des fonctionnaires de Santé Canada,
de l’ACDI et du ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international
ont participé à cette session où ont 
été étudiés les liens entre la sécurité
humaine, les droits de la personne et
l’égalité des sexes dans l’optique du
VIH/sida. La session a donné un document
qui contient le premier langage convenu
internationalement qui est adapté au sujet
des femmes et du VIH/sida.

La 45e session a fait fond sur le travail de
plusieurs réunions antérieures de l’ONU
auxquelles les délégués avaient demandé
aux États membres d’accorder une plus
grande importance aux aspects du VIH/sida
particuliers aux femmes, comme les
méthodes de prévention sous le contrôle
des femmes, l’accès aux soins, au traitement
et au soutien et aux programmes
d’éducation des hommes aux pratiques
sexuelles sans risque.
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internationale à l’épidémie du VIH/sida. C’était la première fois que
l’Assemblée générale des Nations unies convoquait une session
extraordinaire sur un problème de santé.

À cette session – UNGASS – les États membres ont adopté, par acclamation,
une Déclaration d’engagement qui aidera à orienter la réponse mondiale au
VIH/sida au cours des dix prochaines années. Le Canada estime que la
déclaration est un document fort, complet et clair. Intitulé Crise mondiale –
Action mondiale (Global Crisis – Global Action), la déclaration aborde 
des questions comme le leadership; la prévention; les soins, le traitement 
et le soutien; les droits de la personne; la réduction de la vulnérabilité 
des enfants; la réduction des répercussions sociales et économiques; et le
VIH/sida dans les régions en guerre. On espère qu’elle guidera de manière
fondamentale les initiatives mondiales concernant le VIH/sida. Elle parle 
en termes forts de la nécessité de respecter les droits des personnes atteintes
du VIH/sida et ceux des personnes qu’il touche ou qui y sont vulnérables. 

La position de négociation du Canada à l’UNGASS a été élaborée grâce à un
processus de consultation national que le gouvernement fédéral a engagé
pour savoir ce que les Canadiens pensaient de la Déclaration d’engagement
provisoire. Dans le cadre de ce processus, la CISD, au moyen de fonds de la
Direction des affaires internationales et de l’ACDI, a organisé un forum de
discussion national dans Internet et facilité une réunion de consultation
d’une journée des intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux
et d’autres parties intéressées. Cela a permis au Canada non seulement de
répondre de manière éclairée à la Déclaration provisoire transmise avant
l’UNGASS, mais aussi d’établir un modèle de participation des intervenants
non gouvernementaux à l’élaboration des positions canadiennes sur les
questions internationales en rapport avec le VIH/sida. 

Le Canada a joué un grand rôle dans la réussite de l’UNGASS et a été
particulièrement félicité pour avoir souligné l’importance d’adopter, 
dans la lutte contre le VIH/sida, une approche qui se fondera sur les droits
de la personne et qui tiendra compte de la société civile et des personnes
vivant avec le VIH/sida. La délégation officielle canadienne, dirigée par le
ministre de la coopération internationale, comptait des représentants de
Santé Canada, du ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international et de l’ACDI, et deux personnes de la collectivité du VIH/sida.
Santé Canada a également accordé des fonds à sept représentants de la
collectivité du VIH/sida pour assister à l’UNGASS.

Appuyer la formation VIH/sida
en Afrique

Près de 800 étudiants en soins de 
santé de 21 pays de l’Est et du Sud de

l’Afrique ont reçu une formation VIH/sida
grâce à un projet financé en partie par
l’ACDI et l’Université du Manitoba.

Baptisé Réseau de formation régional
sida/MTS (RATN), le projet a créé un réseau
d’établissements qui offrent une formation
théorique, des services de diffusion et une
assistance technique aux professionnels de
santé et aux travailleurs communautaires
qui les aident à exécuter de meilleures
stratégies de sensibilisation, de prévention
et de traitement du VIH/sida et des MTS.

Quatre ans après son lancement, le RATN
passe pour être probablement la meilleure
organisation de la région consacrée à la
formation et au perfectionnement des
compétences. Ses 17 organismespartenaires
ont donné plus de 60 cours, et les
évaluations indiquent que les étudiants,
de retour chez eux, font bon usage de ce
qu’ils ont appris.

Le VIH/sida continuant de se propager 
sur le continent africain, le nombre des
demandes d’inscription aux cours du 
RATN est en hausse. De même que l’impact
de l’investissement du Canada dans 
cette importante initiative humanitaire
internationale.
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Les ONG mettent l’accent sur le jumelage
En 2000-2001, la CISD a inscrit à son programme une importante cible :
celle de favoriser les possibilités pour les OSS canadiennes de participer 
au travail international contre le VIH/sida en les incitant à se jumeler à 
des organisations dans les pays en développement. Le jumelage désigne la
collaboration officielle de fond de deux organisations afin d’accroître les
compétences, de partager les meilleures pratiques, d’augmenter l’efficacité
des programmes, d’élargir les horizons et de renforcer les relations. Au
Canada, le Réseau juridique a été le premier à utiliser le jumelage lorsqu’il a
établi des relations de travail avec le Projet juridique du sida en Afrique 
du Sud en 1998. Il en est résulté plusieurs activités communes, dont divers
projets pour améliorer l’accès aux traitements des personnes atteintes du
VIH/sida en Afrique du Sud et dans d’autres pays pauvres en ressources.

Depuis deux ans, la CISD fait la promotion de l’expansion du jumelage au
Canada. Aidée par la Direction des affaires internationales, elle a publié et
distribué un guide, Dépasser nos frontières : Un guide de jumelage à l’intention
des organismes du domaine du VIH/sida. De même, la CISD continue de
fournir des informations sur le jumelage et un forum de discussion sur son
site Web et de dégager les enseignements du jumelage. 

Pour mettre en pratique les principes épousés dans Dépasser nos frontières,
l’ACDI, en juin 2000, a accordé des subventions à 12 organisations
canadiennes choisies par voie de concours pour qu’elles se jumellent à 
des organisations de pays en développement. L’administration de ces
subventions au nom de l’ACDI a été confiée à la Société canadienne de 
santé internationale (SCSI). Les partenaires canadiens ont dit que le
jumelage avait amélioré leur travail au Canada et avait généralement accru
leur compréhension des questions liées au VIH/sida et leur sensibilisation 
à ces dernières. Forte du succès de cette première tentative, l’ACDI a
demandé, pour une deuxième fois, des propositions de projets de jumelage
qui seront co-administrés par la SCSI et la CISD.

Traduire les engagements mondiaux en actes
Le monde a assisté, grâce à l’UNGASS et d’autres tribunes, à une mobilisation
sans précédent des chefs politiques pour lutter contre le VIH/sida. Les ONG
et OSS canadiens se sont plus largement intéressés aux aspects mondiaux 
du VIH/sida, ce qui a entraîné une plus grande coopération et une plus
importante solidarité internationale. L’engagement renouvelé, la meilleure
coordination des programmes internationaux, la plus grande sensibilisation
des Canadiens à l’action mondiale et leur plus grande capacité d’y participer
sont essentiels pour stopper la propagation du VIH/sida et la dévastation
humaine et économique qu’ils causent.

Un projet de jumelage aide
AIDS Vancouver à atteindre 
les UDI

Beaucoup d’organisations canadiennes
voient le jumelage comme un moyen

de partager leur savoir, leurs compétences
et leurs ressources avec d’autres dans les
pays en développement. Elles découvrent 
de plus en plus que le jumelage n’est 
pas à sens unique. Ce fut le cas de AIDS
Vancouver lorsqu’elle s’est engagée dans 
un partenariat international avec le 
réseau mexicain des personnes vivant 
avec le VIH/sida.

Lors d’une visite à Vancouver, des
représentants de l’organisation mexicaine
ont remarqué qu’il y avait des personnes
d’origine latino-américaine parmi les
utilisateurs de drogues injectables à risque
d’infection par le VIH. Les Mexicains ont
ensuite aidé les travailleurs d’AIDS
Vancouver à mieux comprendre la culture
de ces gens, ont fourni du matériel
documentaire adapté aux hispanophones et
ont participé à des ateliers de suivi.

AIDS Vancouver, pour sa part, a fourni à son
partenaire mexicain des informations 
et des ressources sur le VIH/sida à des fins
éducatives et a contribué à accroître ses
compétences. Le jumelage, lancé en 
juin 2000, laisse espérer d’autres avantages 
pour les années à venir.
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Renforcer la réponse
canadienne par la science

es progrès des dix dernières années dans les sciences biomédicales,
cliniques et sociales ont donné de meilleurs outils de réponse au
VIH/sida au Canada et au monde. Par l’intermédiaire de leurs
réseaux, les chercheurs optimisent leur contribution à la progression
mondiale de la science et les avantages qu’on en retire. Il reste
malgré tout que de nouvelles souches du virus et que la face
changeante de l’épidémie continuent de faire obstacle au travail des

chercheurs, des décideurs et des praticiens.

Favoriser les progrès de la science est une priorité de la SCVS qui consacre
annuellement des crédits de 13,15 millions de dollars à la recherche 
par Santé Canada et à celle conduite dans des universités, des hôpitaux 
et d’autres établissements de recherche. Ces crédits, de même que les
investissements qu’ils permettent d’obtenir d’autres parties intéressées 
grâce à leur action levier, font partie intégrante de la réponse du Canada 
au VIH/sida.

Les ICRS – Un nouvel élan pour la collectivité de la recherche
Les ICRS ont été établis en juin 2000 et mandatés de créer un programme
de recherche intégré en santé qui traduit les besoins émergents des
Canadiens. En partenariat avec Santé Canada, ils administrent désormais
presque tout le programme de recherche extérieure de la SCVS. Des
possibilités de recherche multidisciplinaire sur le VIH/sida sont offertes par
l’intermédiaire de l’Institut des maladies infectieuses et immunitaires.

Les programmes de financement de la recherche sur le VIH/sida
qu’administraient antérieurement le Conseil des recherches médicales et 
le Programme national de recherche et de développement en matière de
santé de Santé Canada font désormais partie des ICRS. Outre l’administration
des crédits de la SCVS consacrés à la recherche biomédicale et clinique
extérieure (4,6 millions de dollars), les ICRS ont contribué 3,8 millions de
dollars de leur propre budget à la recherche sur le VIH/sida en 2000-2001.
Ils se sont engagés à ajouter à leur contribution 1,5 million de dollars par
année. Grâce à ces fonds mis en commun, les ICRS ont appuyé 15 nouveaux
travaux de recherche en 2000-2001, ce qui porte à 64 le total des travaux
de recherche en cours sur le VIH/sida. Pour ces 64 travaux de recherche, les
ICRS ont financé 58 subventions de fonctionnement, deux essais cliniques,
deux subventions de partenariat avec l’industrie et deux travaux dans le
cadre du programme régional de partenariats.

L
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Les découvertes cliniques aboutissent à 
de meilleurs traitements
Les ICRS administrent les fonds versés au Réseau canadien pour les essais
VIH (RCEVS) pour qu’il conduise des essais cliniques rigoureusement
scientifiques et éthiques. Le RCEVS est un partenariat de chercheurs et
d’instituts de recherche voué à la mise au point de traitements, de vaccins 
et d’une cure au VIH/sida. Après des débuts timides avec seulement 
deux essais en cours en 1990, le RCEVS est devenu un acteur essentiel 
et émérite de la collectivité de recherche sur le VIH/sida du Canada. Au 
1er avril 2001, le RCEVS comptait 36 sites d’essai en fonctionnement et 
15 essais en cours. Depuis sa création, le réseau a étudié 173 protocoles 
et approuvé 111 essais cliniques dont 69 ont été menés à bien. Plus de 
7 600 Canadiens y ont participé.

Les essais cliniques du RCEVS continuent d’élargir les connaissances du
Canada sur les médicaments et les régimes de traitement du VIH/sida. 
Voici quelques exemples de récentes constatations : 

˜ la chimiothérapie par VACOP-B du lymphome non hodgkinien (NHL) 
est bien tolérée même lorsqu’elle est combinée à une thérapeutique
antirétrovirale. Toutefois, le contrôle à long terme du NHL est médiocre 
et exige la mise au point de nouvelles thérapeutiques.

˜ les résultats des 450 premiers participants à un essai international 
de différentes combinaisons de médicaments indiquent qu’après 
48 semaines, la combinaison efavirenz, zidovudine et lamivudine avait 
un plus grand effet antiviral et était mieux tolérée que la combinaison
indinavir, zidovudine et lamivudine.

Le RCEVS poursuit le lancement de nouveaux essais cliniques dont
beaucoup sont l’initiative de chercheurs et sont appuyés par des organismes
de financement de la recherche. Une nouvelle étude vise à évaluer la 
réponse virologique du schéma posologique d’antiprotéase une fois par 
jour comparé à celui d’efavirenz une fois par jour. L’antiprotéase prise une
fois par jour présenterait un important avantage pour les patients qui ont 
de la difficulté à gérer la polypharmacothérapie comme les utilisateurs 
de drogues injectables. 

Étude tri-nationale OPTIMA 

L e Canada joue un rôle de premier plan
dans un essai clinique tri-national très

pointu qui vise à identifier le traitement
médicamenteux optimal des séropositifs
pour le VIH chez qui le traitement par
médicaments antirétroviraux fortement
actifs (MAFA) de premier et de second
niveau a échoué.

Dans le volet canadien de l’étude, appelé
Essai OPTIMA, que dirige le Réseau canadien
d’essais sur le VIH (RCEVS), on voudra
recruter 400 volontaires d’une vingtaine
d’endroits du pays (CTN 167). Les instituts
canadiens de recherche en santé (ICRS)
contribueront plus de 3,7 millions de dollars
à l’Essai OPTIMA. Ce sera l’apport du Canada
à une étude de 20 millions de dollars qui
s’échelonnera sur quatre ans et portera sur
un total de 1 700 volontaires. Les deux
autres partenaires de cette étude sont 
le ministère des anciens combattants 
des États-Unis et le Conseil de recherche
médicale du Royaume-Uni.

On estime que près de 4 000 Canadiens ont
besoin d’un traitement autre que le
traitement MAFA parce qu’ils ne le tolèrent
pas ou qu’il est inopérant pour eux.



Les ICRS financent la recherche
collective

Un groupe de recherche collective,
financé par les Instituts canadiens de

recherche en santé, obtient des résultats qui
aideront à établir de nouvelles méthodes de
traitement précoce de l’infection par le VIH.

Ce groupe, qui comprend des chercheurs 
de l’Université de Montréal, McGill et Laval,
est l’un des trois groupes qui reçoit en 
ce moment des fonds du programme de
recherche collective des ICRS, programme
qui amène des équipes multidisciplinaires à
s’attaquer aux sujets du VIH/sida nécessitant
d’urgents travaux de recherche.

Les données provenant de diverses études
du groupe ont permis de comparer les
caractéristiques cliniques de l’infection à
VIH-1 aiguë chez des patients infectés 
lors de rapports sexuels ou par l’utilisation
de drogues injectables pour déterminer 
si les différents modes de transmission se
traduisent par des symptômes différents. Le
groupe de chercheurs a également étudié la
résistance du VIH-1 aux médicaments
antirétroviraux chez les personnes infectées
par voie sexuelle, par utilisation de drogues
injectables ou par voie inconnue. Les 
trois populations présentent une prévalence
élevée de variance génotypique associée 
à une forte résistance aux médicaments
antirétroviraux. La transmission de la
résistance multi-médicaments a été
confirmée chez plusieurs sujets en montrant
la présence d’un génotype VIH similaire
chez les partenaires à l’origine de l’infection.
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La recherche de vaccins anti-VIH et de microbicides 
La recherche mondiale sur les vaccins anti-VIH est menée par l’Initiative
internationale pour un vaccin contre le sida (IAVI). L’IAVI est un consortium
mondial et non gouvernemental qui a été mis sur pied en 1996 pour trouver
des vaccins sûrs, efficaces et accessibles pour prévenir le VIH dans le
monde. L’ACDI y contribue actuellement 2,5 millions de dollars par année.
La Société canadienne du sida (SCS) est le partenaire officiel de l’IAVI pour
la collectivité canadienne. L’IAVI appuie en ce moment cinq « partenariats »
visant à faire avancer des vaccins anti-sida prometteurs à la première étape
d’essais, et a dit prévoir augmenter le nombre de partenariats. Une des
initiatives a vu un vaccin passer du stade de l’idée à la première étape
d’essais sur des humains en 18 mois, chose encore jamais vue. En plus 
de son programme scientifique, l’IAVI mène d’autres activités, entre autres
des activités d’éducation et de défense qui visent à mobiliser des appuis, 
et des activités de promotion de la participation de l’industrie.

Les chercheurs et les établissements canadiens font également d’importantes
contributions à la recherche de vaccins. Une étude conduite par des
chercheurs de l’hôpital d’Ottawa et de l’Université de Montréal porte sur 
40 sujets à qui ont été administrés des médicaments antirétroviraux
fortement actifs (MAFA) et chez qui aucune charge virale n’a pu être
détectée depuis au moins deux ans. Remune, ALVAC et GM-CSF seront
administrés à un groupe d’entre eux à intervalles réguliers pendant 
24 semaines avant d’interrompre la thérapie antirétrovirale, tandis que 
le second groupe recevra un traitement équivalent de placebos avant
interruption de la thérapie. On suivra de près la cinétique du rebond
virologique et la réponse immunologique au vaccin chez tous les sujets 
de l’étude.

Une subvention collective de collaboration financée par les ICRS et destinée
aux chercheurs de l’Université du Manitoba est destinée à des travaux sur 
la caractérisation des mécanismes immunitaires de résistance à l’infection
par le VIH 1. Les travaux sont réalisés au Kenya et au Canada et seront
utiles à la mise au point d’un vaccin. L’équipe de recherche a identifié des
facteurs génétiques et immunologiques qui sont liés à l’acquisition de la
résistance à l’infection.

Les Canadiens sont également engagés dans la recherche de microbicides
efficaces. Les chercheurs du Centre de recherche sur les maladies infectieuses
de l’Université Laval à Québec travaillent sur un type de microbicide. Ils ont
lancé la première étape des essais cliniques du « préservatif invisible » au
printemps 2001. Ce préservatif est un polymère liquide porteur d’un
microbicide qui, au départ, a été mis au point pour prévenir la transmission
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de maladies au cours de rapports sexuels vaginaux. Il se gélifie au contact
de la muqueuse pour faire obstacle aux pathogènes. Ces travaux de
recherche ont toutefois pour premier objectif de mesurer la toxicité et des
aspects connexes et les essais cliniques devraient être achevés en 2004.

Les spécialistes en sciences sociales élargissent 
la base de connaissances
Les progrès de la recherche en sciences sociales aident le Canada à donner
une réponse éclairée à l’épidémie du VIH/sida.

Les récentes constatations du projet Vanguard portent à croire que les
infections par le VIH sont en hausse chez les jeunes homosexuels et bisexuels
de la région de Vancouver. Une autre étude portant sur 400 hommes gays 
de Vancouver donne à penser que l’optimisme au sujet des traitements du
VIH fait qu’un pourcentage plus élevé de jeunes hommes homosexuels ou
bisexuels pratiquent le coït anal sans protection. De telles constatations
contribuent à renouveler la demande de campagnes renforcées de prévention
du VIH auprès de ces jeunes.

En 2000-2001, la Division sur le VIH/sida a lancé une étude nationale 
sur les déterminants de la santé sexuelle de la jeunesse en collaboration avec
le Conseil des ministres de l’Éducation du Canada et quatre universités.
L’étude porte plus particulièrement sur les déterminants de la santé sexuelle
en rapport avec la prévention du VIH et ses conclusions seront utiles à
l’établissement et à l’application de programmes de santé sexuelle et sur le
VIH dans des cadres scolaires et communautaires.

Également, la Division sur le VIH/sida a financé des chercheurs de
l’Université d’Ottawa en 2000-2001 pour qu’ils se penchent sur les
processus qui façonnent les décisions des femmes enceintes en matière 
de consultation au sujet du VIH. On espère que cette étude aboutira 
à de meilleurs programmes de dépistage du VIH adaptés, appropriés et
accessibles aux femmes enceintes.

Santé Canada publie de nouvelles estimations épidémiologiques
Les progrès scientifiques peuvent également prendre la forme d’analyse et 
de diffusion d’information. À cet égard, le Bureau du VIH/sida, des MTS 
et de la tuberculose de Santé Canada a publié à l’automne 2000 de nouvelles
estimations nationales sur la prévalence et l’incidence du VIH destinées 
à l’usage des décideurs, des médecins, des soignants et des chercheurs 
entre autres. 

Les sexes, la responsabilisation
et la réduction des préjudices :
Femmes recevant un
traitement à la méthadone 
à Vancouver  

Une étude portant sur les utilisatrices 
de drogues de Vancouver a montré 

que les conditions sociales de vie des
femmes peuvent réduire les effets positifs
du traitement à la méthadone.

Les chercheurs du Centre d’excellence
VIH/sida de la C.-B. qui ont conduit l’étude
se sont penchés sur le contexte social 
et culturel de la vulnérabilité liée à la
consommation de drogues des femmes
cherchant un traitement à la méthadone.
Bien que plus de femmes que d’hommes
veulent ce genre de traitement, il est
également plus probable qu’elles
continueront d’avoir des comportements 
à risque élevé.

Les chercheurs ont constaté que la 
violence du partenaire sexuel, les mauvais
compagnons de sortie, le viol et les 
rapports sexuels sans protection sont pour
les femmes adultes autant de formes de
vulnérabilité liée à la consommation de
drogues. Les femmes voulant le traitement
à la méthadone ne cherchent pas
nécessairement à abandonner la drogue.
Certaines voient le traitement comme un
moyen qui les aide à contrôler les conditions
dans lesquelles elles en consomment.

Bien qu’il s’impose de faire d’autres études
ethnographiques sur les motivations de la
clientèle, cette étude a montré l’importance
de mettre sur pied des interventions non
pharmacologiques ciblant les femmes dans
les centres de traitement à la méthadone.



26

Le Bureau du VIH/sida, des MTS et de la tuberculose appuie également des
études épidémiologiques orientées. Il a financé l’enquête sur les UDI qui
évalue l’incidence et la prévalence du VIH et des comportements à risque
chez les utilisateurs de drogues injectables qui fréquentent les lieux
d’échange de seringues du Québec et à Ottawa. Il a aussi financé l’étude en
cours sur la prévalence du VIH chez les femmes enceintes en Ontario.

La recherche communautaire se fait accepter
La SCVS fait une place à la recherche à l’échelle des collectivités. Ce genre
de recherche est plus proche des gens et plus utile aux collectivités pour
établir des politiques et des programmes novateurs de lutte contre le VIH/sida.

La Division sur le VIH/sida a fourni des fonds à la Société canadienne du
sida (SCS) pour qu’elle réalise une étude nationale qui fera comprendre 
ce qui distingue les soins dans la collectivité que reçoivent les populations
actuellement touchées par le VIH/sida, qui ont besoin de soutien. L’étude
doit aussi indiquer la meilleure façon de servir chaque population. Dans
cette étude, la SCS travaille en collaboration avec l’Association canadienne
de soins et services communautaires et l’Unité d’études des comportements
sociaux et d’épidémiologie du VIH de l’Université de Toronto. 

Le CCSAT s’efforce également d’intégrer la perspective communautaire aux
travaux de recherche et aux essais cliniques. À cette fin, une étude visant 
à déterminer les meilleures méthodes pour obtenir des informations des
consommateurs sur les effets bénéfiques et néfastes des médicaments après
leur homologation a été mise sur pied avec l’aide d’un comité consultatif
comprenant un représentant du Bureau de la surveillance des médicaments
de Santé Canada. 

Des approches novatrices font oeuvre de pionnier
De nouvelles approches pour améliorer la qualité des méthodologies et des
procédures des sciences de surveillance et de laboratoire sont en cours
d’élaboration dans le cadre de la SCVS.

Il faut de nouvelles méthodes statistiques et de nouveaux modèles
mathématiques complexes pour combler les lacunes dans les données et
avoir une compréhension plus exacte des tendances du VIH. Le Bureau du
VIH/sida, des MTS et de la tuberculose de Santé Canada travaille avec
d’autres parties intéressées à garantir que les modèles mathématiques et
statistiques les plus appropriés servent à interpréter les données et à prévoir
leur évolution. Modéliser la progression de la maladie à l’ère post-MAFA est
un travail de longue haleine du Bureau, de même que prévoir le futur



27

fardeau que la maladie représentera. Des modèles de transmission fondés
sur les comportements à risque seront établis pour évaluer l’impact de
diverses interventions, comme la mise sur pied de programmes d’échange de
seringues, sur le fardeau de la maladie du VIH au Canada.

Santé Canada est toujours à la fine pointe en matière de travaux de
laboratoire novateurs. À cet égard, le Bureau du VIH/sida, des MTS et de la
tuberculose poursuit l’établissement et la validation de nouvelles
méthodologies de test de diagnostic ultra-sensible qui pourraient bien
réduire le délai entre l’infection par le VIH et la détection des anticorps et
ainsi permettre de commencer le traitement plus tôt. 

Trouver l’équilibre
Les chercheurs continuent de chercher une cure au sida. Intensifier leur
collaboration directe et indirecte avec des partenaires internationaux aidera à
garantir l’avancement de la science dans le monde. Chez nous, il s’impose
de mieux communiquer les conclusions des travaux de recherche aux
parties intéressées si l’on veut qu’elles soient traduites en action efficace
dans la collectivité et au sein des gouvernements. Les décideurs sont
confrontés à une grande difficulté : trouver le bon équilibre entre la
recherche menée à l’initiative des chercheurs et la recherche orientée, d’une
part, et entre les domaines de recherche, d’autre part.



28

Accroître l’utilisation
d’information fiable

ppuyer l’établissement et la diffusion d’information est un important
objectif de la SCVS. L’information est essentielle au savoir, et le
savoir permet aux personnes atteintes du VIH/sida d’avoir accès 
à de nouveaux traitements et services – ce qui améliore leur 
qualité de vie – , aide à réduire le risque d’infection par le 
VIH des populations vulnérables et donne aux décideurs, aux 
professionnels et au public, ici au Canada et à l’étranger, des

moyens de lutter contre le VIH/sida.

Les technologies élargissent la diffusion de l’information
Les nouvelles technologies de l’information offrent un grand éventail 
d’outils et de possibilités pour accroître l’utilisation de données fiables sur 
le VIH/sida. 

La toile d’araignée mondiale (WWW) donne instantanément accès à 
une abondance d’information sur le VIH/sida. Des organisations, dont 
Santé Canada et les organisations nationales et communautaires de services
dans le domaine du sida, ont leur propre site Web qui donne accès à des
documents utiles sur le VIH/sida et à des liens à d’autres organisations sur 
le VIH/sida. Certaines organisations sont en train de mettre sur pied des
groupes de discussion sur des sujets particuliers. De tels outils mettent en
liaison des personnes du monde entier et permettent l’échange d’informations,
d’idées et de vues. Le Réseau juridique canadien sur le VIH/sida, l’Échange
d’information canadienne sur le traitement du sida (EICTS) et le Centre
canadien de documentation sur le VIH/sida ont des serveurs de listes sur 
les aspects juridiques et éthiques, les questions de politiques et les soins, 
le traitement et la prévention du VIH/sida. 

Le Centre canadien de documentation sur le VIH/sida, la SCS et l’EICTS ont
créé les affiliés VIH/sida du Réseau canadien de la santé. Ce partenariat
donne aux Canadiens accès à des renseignements exacts, fiables et opportuns
sur le VIH/sida au Canada et assure que le VIH/sida fait partie de cet
important outil de diffusion des données sur la santé.

A
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Les centres de ressources offrent des outils de première ligne
Santé Canada verse des fonds au Centre de documentation et à l’EICTS pour
tenir des centres de ressources complètes sur la prévention du VIH/sida et
les soins, le traitement et le soutien des personnes qu’il touche. 

Le Centre de documentation, programme de l’Association canadienne de
santé publique, est le plus grand distributeur de matériel sur le VIH/sida.
En 2000-2001, il a distribué plus de 800 000 dépliants, affiches, brochures,
vidéos et guides à des personnes et des organisations au Canada et dans le
monde. Son catalogue compte plus de 600 articles. En outre, sa bibliothèque
contient 18 000 titres dans 102 langues, y compris une des plus grandes
collections au monde de titres français. Elle offre, entre autres, les derniers
vidéos, livres et guides et autorise l’emprunt de toute sa collection. Le centre
de documentation appuie activement un réseau national de travailleurs de
première ligne en rassemblant, diffusant et produisant de l’information 
sur la prévention du VIH/sida au moyen de son programme de prévention
national. Le Centre de documentation, en partenariat avec un comité
directeur national, a élaboré un prototype pour la banque de données
nationale sur la prévention du VIH/sida. Une fois en place, cette banque
améliorera la distribution de l’information en la matière. 

L’EICTS donne accès à de l’information gratuite, à jour, confidentielle et
bilingue sur le traitement du VIH/sida et les questions de santé connexes
aux gens vivant avec le VIH/sida et à leurs soignants. Il a des listes de
distribution électroniques, diverses publications papier et un service bilingue
de téléphone sans frais. Au cours de 2000-2001, l’EICTS a livré plus de 
1,4 million de documents par son site Web et plus de 60 000 publications
papier par la poste et au cours d’ateliers. Également, le bulletin News/Nouvelles
CATIE, le bulletin de l’organisation, a été distribué à plus de 500 abonnés.

Nouvelles ressources documentaires 
Les partenaires de la SCVS et d’autres continuent de créer de nouvelles
ressources documentaires essentielles qui contribuent à faire mieux
comprendre l’épidémie du VIH/sida.

Le Centre de documentation offre régulièrement aux Canadiens une série 
de ressources à jour sur la prévention du VIH/sida. Il y a notamment un
répertoire national, des bibliographies annotées, questions fréquemment
posées, l’essentiel des faits au sujet du VIH et de l’UDI, un bulletin national
et des banques de données de liaison. EICTS a produit huit nouvelles fiches
de renseignements, trois nouveaux suppléments de fiches et 11 révisions de
fiches existantes.

Cédérom de Durban 

La documentation canadienne sur le
VIH/sida est considérée comme fiable 

et précieuse et est très en demande dans 
le monde. Cela devint particulièrement
manifeste après la XIIIe conférence
internationale sur le sida à Durban où le 
très remarqué stand du Canada a suscité 
la demande de 1 200 articles additionnels
d’information.

Pour donner suite à cette demande, le
Centre canadien de documentation sur 
le VIH/sida (qui avait assuré les services
logistiques et le soutien au stand du
Canada) s’est joint à la Direction des affaires
internationales de Santé Canada pour
produire un cédérom qui contient plus de
45 documents en anglais et en français. Le
cédérom a été conçu comme une page Web
en ce sens qu’il donne accès rapidement 
aux documents et accès instantanément
aux sites Web des principaux partenaires
nationaux de la SCVS, y compris les
organisations communautaires et non
gouvernementales et les ministères.

La demande a été telle au dire du Centre 
de documentation qu’il a fallu produire 
500 copies additionnelles du cédérom.
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L’EICTS a augmenté sa série «Guides pratiques» à l’intention des personnes
vivant avec le VIH/sida de deux nouveaux guides : un sur la thérapie
antirétrovirale et une sur les sujets intéressant les femmes. Le Réseau
juridique a rédigé, mis à jour et distribué des fiches de renseignements sur
les aspects juridiques en rapport avec les Autochtones, les détenu(e)s et 
les prostitué(e)s. La Coalition interagences sur le sida et le développement
(CISD) a produit des fiches de renseignements sur une grande gamme 
de sujets, de l’état de l’épidémie du sida dans différentes régions du monde
au VIH/sida et les jeunes en passant par les droits des enfants et l’accès 
au traitement.

On a aussi renforcé les efforts pour produire une documentation sur le
VIH/sida qui est adaptée aux différentes clientèles et à leur culture. 
Santé Canada, en collaboration avec le Comité du sida de Toronto, a traduit
une série de livrets sur le VIH/sida et les femmes et la violence sexuelle 
en plusieurs langues autres que l’anglais et le français. De même, le RCAS
travaille avec la SCS, le Réseau juridique et l’EICTS à l’adaptation de la
documentation aux populations autochtones en la réécrivant dans un
langage culturellement approprié. Le Centre de documentation a aussi
produit L’essentiel des faits en ojibway, en cree, en inuktitut et en ojicree.
L’EICTS a collaboré avec l’Association sudasiatique de la prévention du 
sida à la production d’une édition tamoule culturellement adaptée de 
Vous et votre santé et avec Pauktuutit (Association des femmes inuit) à la
production de fiches de renseignements en langage simple à l’intention 
de la collectivité inuit.

Influencer les politiques, les programmes et la prise 
de décision
Certaines ressources documentaires réalisées dans le cadre de la SCVS
servent à informer les processus d’adoption de politiques et de prise de
décision, tant au sein du gouvernement que de la collectivité des ONG.

Les données épidémiologiques sont essentielles pour comprendre la face
changeante de l’épidémie du VIH/sida. Pour faire connaître et comprendre
ses nouvelles estimations publiées à l’automne 2000, le Bureau du VIH/sida,
des MTS et de la tuberculose de Santé Canada a revu sa série Actualités 
en épidémiologie et rencontré les principaux intervenants, y compris 
les fonctionnaires provinciaux et territoriaux et les représentants de la
collectivité autochtone.

En outre, le processus d’établissement d’orientations de la SCVS fondé dans
les faits s’est appuyé sur plusieurs sources, dont les présentations par des
groupes d’experts de l’analyse de l’état actuel de l’épidémie, le rapport
annuel de 1998-1999 de la SCVS, le rapport de surveillance de 1998-1999
et le programme de travail de 1999-2000 de la SCVS.

Tenir au fait les professionnels
de santé 

L’Échange d’information canadienne 
sur le traitement du sida (EICTS) 

tire pleinement parti de la technologie de
l’information moderne pour tenir les
professionnels de santé au fait des travaux
cliniques touchant le VIH/sida.

« Innovations » est un service d’information
électronique gratuit qui est disponible au
site Web de l’EICTS. Ce service oriente les
utilisateurs vers des articles choisis de
grandes revues spécialisées soumises à un
régime d’examen par des pairs. De là,
l’utilisateur, sur un simple clic de souris, est
amené au résumé complet de n’importe
quel article de la liste.

Étant donné que l’EICTS balaie constamment
la littérature sur le VIH/sida, l’utilisateur 
d’« Innovations » a plus rapidement accès à
l’information. Et, en définitive, cela bénéficie
aux personnes vivant avec le VIH/sida dans
tout le Canada.
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La Division sur le VIH/sida a appuyé une analyse nationale de l’information
sur le traitement du VIH/sida pour déterminer les besoins en la matière et
les meilleures façons d’y répondre. Les conclusions de l’analyse ont été que
les lacunes dans l’information sur le traitement s’accroîtront probablement 
à l’avenir.

Les rapports de recherche publiés par le Réseau juridique ont également
influé sur les orientations de politique concernant la SCVS. L’injection de
drogues et le VIH/sida : questions juridiques et éthiques signalait la nécessité 
de mettre davantage l’accent sur les préjudices associés à l’injection de
drogues; de fournir soins, traitement et soutien aux utilisateurs de drogues
injectables; et de veiller à ce que ces utilisateurs aient la possibilité de faire
un apport à l’élaboration des politiques et des programmes qui touchent 
leur santé.

Les rapports d’évaluation et les rapports annuels des partenaires nationaux
financés par la SCVS ont également leur utilité dans les processus de
planification du travail et dans l’amélioration constante de l’exécution de la
stratégie canadienne. Le rapport de surveillance annuel de 1999-2000 de la
SCVS, rédigé par la Division sur le VIH/sida en partenariat avec la Division
d’évaluation des programmes du ministère, présentait de l’information 
qui montrait une progression à court terme vers la réalisation des buts de 
la SCVS. On travaille également à évaluer les trois premières années de la 
SCVS pour mieux être en mesure d’établir les futures orientations. Plus de
230 représentants des partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux,
dont plus de 60 chercheurs sur le VIH/sida et des personnes vivant avec le
VIH/sida, des travailleurs de première ligne et des experts internationaux,
contribuent à cette évaluation.

Gérer la base d’information
Les partenaires de la SCVS ont besoin de mieux savoir quelle information
est disponible, comment elle est utilisée et comment elle pourrait être 
mieux utilisée pour lutter contre le VIH/sida. L’information forme un énorme
corpus au Canada et ailleurs dans le monde. Les partenaires ont réclamé
l’établissement d’une stratégie pour faciliter l’utilisation de cette information
et l’évaluer et pour corriger les lacunes qu’elle présente. 



Accroître la capacité 
de lutte de l’ensemble du
spectre d’intervention 

méliorer la capacité de répondre à l’épidémie est un élément
essentiel de la SCVS. L’épidémie du VIH/sida continuant à se
propager et à gagner en complexité, ceux qui sont le plus
directement engagés dans la lutte contre elle font face à de
nouvelles demandes au Canada et ailleurs. 

Le financement renforce les organisations
Santé Canada investit 14,8 millions de dollars chaque année dans le soutien
des activités d’organisations qui répondent à l’épidémie du VIH/sida et y 
a consacré un total de 44,4 millions de dollars depuis le lancement de la
SCVS en 1998.

La plus grande partie de ces crédits est acheminée par le PACS qui, chaque
année, engage huit millions de dollars au titre de fonds de fonctionnement et
de financement de projets pour accroître et renforcer la capacité de plus de
100 organisations communautaires de traiter de sujets liés au VIH/sida grâce
à l’éducation ciblée en prévention, à la promotion de la santé pour les
personnes vivant avec le VIH/sida et à la création de milieux de soutien. 

Des crédits additionnels de deux millions de dollars servent à appuyer le
fonctionnement d’ONG nationales qui oeuvrent à renforcer la capacité
communautaire de répondre au VIH/sida; à créer et à étoffer des coalitions
et des partenariats autour de sujets spécifiques; à établir des orientations
stratégiques, des politiques, des plans et les résultats attendus sur des
questions touchant les personnes vivant avec le VIH/sida et les populations
vulnérables; et à renforcer la communication et les relations de travail avec
leurs membres et d’autres partenaires.

Les collectivités autochtones dans les réserves et hors réserves bénéficient
d’un soutien. La DGSPNI consacre 1,1 million de dollars provenant de la
SCVS et 2,5 millions d’autres sources à l’éducation et à la prévention du
VIH/sida chez les Premières nations vivant dans des réserves et les Inuit et à
leur offrir des services de santé sur le VIH/sida. La Division sur le VIH/sida
administre un autre 1,2 million de dollars qui est destiné aux programmes
sur le VIH/sida d’organisations communautaires travaillant dans les
collectivités autochtones hors réserves. 
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Fournir les outils nécessaires au travail
La création d’outils de perfectionnement des compétences est essentielle à
l’appui des intervenants qui luttent contre le VIH/sida.

Le Bureau du VIH/sida, des MTS et de la tuberculose collabore avec la 
SCS afin de répondre aux besoins d’autres collectivités en faisant fond 
sur le document du RCAS, Comprendre l’épidémiologie du VIH/sida : La
Surveillance du VIH/sida chez les peuples autochtones du Canada. À cette fin, 
on prépare un glossaire à l’intention des personnes qui se servent de
données épidémiologiques, mais n’ont aucune formation en épidémiologie.

La Division sur le VIH/sida a collaboré avec l’Université Laurentienne à la
publication d’un numéro spécial de la Revue du travail social autochtone
(Native Social Work Journal) qui traite du VIH/sida chez les populations
autochtones, sous l’angle des vécus personnels et des aspects médicaux,
culturels et sociaux. Plus de 4 000 exemplaires de ce numéro ont été
distribués aux organisations et chefs autochtones, ainsi qu’aux établissements
correctionnels, aux régies régionales de la santé et aux ministères de la 
santé fédéral et provinciaux.

Dans un autre projet, la Division sur le VIH/sida a collaboré avec 
des organisations philanthropiques nationales, la SCS, le Centre de
documentation et certains OSS communautaires pour produire la 
Trousse d’outils en direct. Qualifié de «guide complet, clair et précis de 
la communication sans but lucratif», la trousse offre aux organismes
communautaires liés au sida les connaissances fondamentales, les 
expertises et les outils dont ils ont besoin pour susciter l’intérêt des 
médias, recueillir des fonds et former des partenariats.

Accroître l’expertise professionnelle sur le VIH/sida
Le Programme canadien de mentorat sur le VIH/sida (PCMVS) s’occupe 
des besoins des nouveaux médecins qui soignent et traitent le VIH. 
Financé par la Division sur le VIH/sida, ce programme a mis 330 médecins
novices en liaison avec 124 médecins chevronnés des soins primaires du
VIH au moyen d’un réseau d’assistance par téléphone et leur a fourni du
matériel éducatif. Le succès du programme a attiré l’attention d’autres pays.

Guide épidémiologique
autochtone – Un modèle pour
d’autres collectivités ? 

L e document Comprendre l’épidémiologie
du VIH/sida : La Surveillance du VIH/sida

chez les peuples autochtones du Canada
a eu un succès retentissant à tel point que
d’autres organisations le considèrent comme
un modèle pour expliquer les termes
épidémiologiques en langage profane.

Mille exemplaires papier du guide ont été
distribués aux collectivités et organisations
autochtones et une version électronique 
est désormais disponible au site Web du
Réseau canadien autochtone du sida.
Également, une esquisse du document a été
tracée au cours de présentations faites à la
conférence de l’Association canadienne des
chercheurs sur le VIH/sida, au 3e symposium
de perfectionnement des compétences 
sur le VIH/sida et à la XIIIe conférence
internationale sur le sida.

La réaction des utilisateurs a été sans
équivoque : le guide a rendu l’information
épidémiologique de Santé Canada et
d’autres sources plus accessible et plus utile
aux décideurs et aux directeurs de
programme VIH/sida. Sachant cela, la
Société canadienne du sida travaille en ce
moment avec le Bureau du VIH/sida, des
MTS et de la tuberculose à un glossaire
semblable de termes intéressant
l’épidémiologie et la surveillance du VIH/sida
qui rendra les données épidémiologiques
plus faciles à comprendre aux profanes en
épidémiologie, qui s’en servent dans leur
travail. Le glossaire vise à établir un meilleur
lien entre les données nationales de
surveillance du VIH/sida et les programmes
de prévention et de traitement.
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Le mentorat est également l’objectif qui sous-tend les Associés cliniciens du
Programme des essais sur le VIH, une initiative du Réseau canadien d’essais
sur le VIH. Grâce à ce programme, de jeunes scientifiques sont formés par
des chercheurs d’expérience à la conduite d’essais cliniques sur le VIH/sida.
Les trois subventions de mentorat (appelées bourses) que le programme a
initialement reçues chaque année ont été augmentées à sept dans le cadre de
la SCVS, en 2000-2001. Bon nombre des meilleurs spécialistes canadiens de
la recherche clinique doivent leur carrière à ce programme.

Le Collège des médecins de famille du Canada (CMFC) a publié, grâce à
des fonds de la Division sur le VIH/sida, HIV Care: A Primer and Resource
Guide for Family Physicians (Soins VIH : l’abc et le répertoire de ressources
du médecin de famille) pour convaincre les médecins de famille de
contribuer à l’effort national d’élargissement des soins pour le VIH/sida. 
Le CMFC estime que 39 p. cent des médecins de famille soignent des
personnes vivant avec le VIH/sida. 

En outre, un nouveau module de formation sur les soins palliatifs à
prodiguer aux utilisateurs de drogues injectables séropositifs pour le VIH 
a été préparé par la Division sur le VIH/sida pour aider les personnes 
offrant de tels soins.

Accroître le pouvoir de recherche du Canada
Le Canada n’a pas besoin de vanter la qualité de sa recherche sur le
VIH/sida dans le monde. Pour conserver son rôle de chef de file dans ce
domaine, attirer de brillants jeunes chercheurs et faire progresser la science
du VIH/sida, le Canada doit constamment investir dans son pouvoir de
recherche. Les bourses de formation en recherche et d’appui salarial sont
parmi les moyens qu’il emploie à cette fin. 

En 2000-2001, les ICRS ont accordé deux nouvelles bourses de formation 
et une bourse d’appui salarial à des chercheurs sur le VIH/sida. Aujourd’hui
donc, 23 chercheurs sur le VIH/sida jouissent d’une bourse de formation
des ICRS et 14 personnes d’une bourse d’appui salarial pour pouvoir
consacrer plus de leur temps aux travaux de recherche sur le VIH/sida. 
En outre, on estime qu’au Canada 180 étudiants de deuxième cycle et 
60 détenteurs d’une bourse de perfectionnement postdoctorale se forment 
à la recherche sur le VIH/sida grâce à des bourses de recherche.

Les fonds de recherche de la SCVS font levier en ce sens qu’ils permettent
d’obtenir, d’autres sources, des investissements additionnels qui viennent
accroître le pouvoir de recherche du Canada sur le VIH/sida. Selon les ICRS,
pour chaque dollar obtenu du gouvernement fédéral, les chercheurs peuvent
obtenir 0,72 $ d’autres sources. Cela laisse supposer que, dans le domaine
du VIH/sida, les investissements fédéraux en 2000-2001 auraient généré un

Atteindre les femmes victimes
de violence 

MTS-Sida Montérégie, un OSS 
communautaire, a réussi une

remarquable percée en mettant en place 
un programme de santé sexuelle pour 
les femmes vivant dans des refuges.

Atteindre cette population s’est révélé
difficile. Les femmes qui vivent dans un
milieu perturbé et qui ont subi la violence
physique et psychologique sont souvent
réfractaires aux programmes de counselling
en santé.

Néanmoins, MTS-Sida Montérégie, avec 
un financement du Programme d’action
communautaire sur le sida, a réussi à
surmonter les obstacles et à transmettre
son message sur les comportements 
sexuels sûrs à des femmes victimes de
violence qui vivent dans plusieurs refuges
de la Montérégie. Le fait que d’autres
refuges et groupes du sida lui aient
demandé des informations pour mettre ce
programme en oeuvre dans différentes
régions de la province est sans conteste 
une preuve de réussite.
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complément de 5,9 millions de dollars de fonds de recherche. On estime
que le levier financier aurait permis d’accroître la puissance de recherche
d’environ 16 millions de dollars depuis la mise en place de la SCVS.

Des efforts spéciaux sont en cours pour accroître le pouvoir de recherche
communautaire sur le VIH/sida. Le Programme de renforcement des
capacités en recherche communautaire et son pendant autochtone sont 
des initiatives quadriennales financées dans le cadre de la SCVS, qui offrent
des bourses d’étude et d’autres possibilités de perfectionnement des
compétences. Les bourses sont destinées aux étudiants des deuxième et
troisième cycles pour qui la recherche communautaire sur le VIH/sida 
fait partie du programme d’étude. En juillet 2001, six bourses en tout
avaient été accordées, dont quatre pour accroître le pouvoir de recherche
communautaire et deux pour la recherche en milieu autochtone. Le
Programme autochtone appuie également des stages d’été qui permettent à
des étudiants autochtones du premier cycle de travailler dans des OSS
autochtones sous la direction d’un conseiller pédagogique. Six stages ont été
financés en 2001.

Accroître les compétences chez les intervenants de la SCVS
Les organisations et les personnes du domaine du VIH/sida jouissent de
nombreuses possibilités d’élargir leur connaissance et leur compréhension de
l’épidémie tout en contribuant leur temps et leur expertise à leur mission.

Un comité national des partenaires, appuyé par la SCS, joue un rôle de
premier plan en matière de facilitation de possibilités d’apprentissage et de
renforcement des capacités en organisant tous les deux ans le Symposium
national de perfectionnement des compétences. Le troisième symposium
s’est tenu à Montréal en juillet 2001 et a rassemblé 900 représentants de
plus de 30 partenaires nationaux, régionaux et locaux afin de planifier et 
de mettre en oeuvre un programme dynamique de perfectionnement des
compétences dans des domaines particuliers, entre autres : prévention,
thérapies, développement organisationnel et communautaire, politiques,
questions juridiques et éthiques, soins, counselling et soutien, recherche
communautaire, perspectives internationales et questions relatives aux
jeunes. Quatre-vingt-huit bourses d’étude ont permis à des jeunes, des
personnes vivant avec le VIH/sida et des personnes de collectivités
défavorisées de participer au symposium. Le réseautage sur les questions
d’ordre mondial a également été une partie intégrante du symposium.
D’ailleurs, la CISD, la SCS et la Direction des affaires internationales avaient
organisé un atelier satellite sur ce sujet. En outre, l’ACDI a avancé les fonds
qui ont permis à 24 personnes de l’étranger de venir au symposium. Leur
présence a donné aux participants canadiens la possibilité d’élargir leur
connaissance de la pandémie mondiale. 

Responsabiliser les
travailleuses du sexe 

L es travailleuses du sexe de Montréal
apprennent à éviter l’infection 

par le VIH et à défendre leurs droits, à 
accroître leur amour-propre et à se 
protéger de la violence grâce à deux
initiatives complémentaires du groupe
communautaire appelé Stella.

Ces deux initiatives, qui ont reçu des 
fonds du PACS, responsabilisent ces femmes
par le counselling et d’autres initiatives.
Le personnel de Stella a convaincu les
travailleuses du sexe de préparer un guide
qui contient des informations essentielles
sur la santé et la sécurité.

Stella essaie aussi de sensibiliser d’autres
membres de la société aux réalités du
commerce du sexe.
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Il existe au Canada d’autres possibilités de formation qui permettent 
d’en apprendre davantage sur le VIH/sida. En voici quelques exemples : 

˜ La DGSPNI finance des groupes pour qu’ils organisent des ateliers
d’introduction au sida dans les collectivités vivant dans les réserves.

˜ Le CCSAT organise régulièrement des séances de perfectionnement des
compétences dans le cadre de ses réunions et de celles de son conseil
d’administration. Il les enregistre sur bande magnétoscopique et distribue
les vidéos pour qu’elles servent à former d’autres groupes.

˜ L’EICTS a donné, en 2000-2001, 51 ateliers axés sur des sujets 
en rapport avec le traitement du VIH/sida à 1 509 personnes de 
396 organisations.

Capacités utilisées au maximum
Conserver les capacités existantes pour lutter contre l’épidémie constitue une
grande difficulté pour la SCVS. Le Canada doit continuellement renouveler
et soutenir ses ressources humaines du domaine du VIH/sida. Il doit aussi
accroître ses capacités pour répondre à l’évolution de l’épidémie. 

Comité ACCESS-AIDS de
Sudbury : Faire la différence

Les organismes communautaires de
services liés au sida font la différence –

dans certains cas, la différence entre la vie
et la mort. Réfléchissez à ces témoignages
de clients du Comité ACCESS-AIDS de
Sudbury, qui travaillent dans la collectivité
des gays, lesbiennes, bisexuels et
transgenderistes de la ville :

« Depuis cinq semaines, il y a eu six suicides
liés à l’orientation sexuelle. Tous avaient
moins de 23 ans et j’en connaissais deux par
le «Net». Je me sentais comme eux l’année
dernière, mais je suis venu ici à la place.
J’aurais aimé qu’ils fassent la même chose! »

Allan, 17

« Je remercie Dieu pour ACCESS et toutes 
les personnes qui y travaillent! Sans votre
soutien, votre compréhension et votre amitié,
je me serais sans doute suicidé parce que je
me sentais tellement seul. Grâce à vous tous,
je commence à m’aimer. »

David, 43

« Sachez que ce que vous faites ne passe 
pas inaperçu! Et je peux vous assurer que
notre collectivité est meilleure parce que 
votre programme existe. » 

Terry, 49

« Je me détestais vraiment. Je me sentais
seule. Mes parents ont entendu parler de ce
groupe et m’y ont envoyée. Maintenant, je
pense que je suis jolie, je me suis fait des amis
et je suis retournée à l’école. Mes parents sont
contents de moi. »

Melissa, 17
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es Canadiens ont tiré de durs enseignements du VIH/sida au cours
des deux dernières décennies, et beaucoup de défis les attendent.
La réalité est cruelle et troublante. Des millions de personnes dans
le monde vivent toujours avec le VIH/sida et des millions en sont
déjà morts.

Le Canada n’a pas été épargné par cette maladie qui poursuit son
travail de sape dans sa population. Il faut absolument persévérer sinon il y a
risque de perdre les gains réalisés.

Depuis que le premier cas de sida a été diagnostiqué en Amérique du Nord,
les Canadiens luttent sans relâche contre la maladie. Les partenaires de 
la Stratégie canadienne sur la VIH/sida (SCVS) continuent de bâtir une
réponse pancanadienne à l’épidémie au Canada et dans le monde.

Et pourtant, au moment où les partenaires de la SCVS constatent qu’ils ne
peuvent faire plus, ils doivent aussi voir la nouvelle réalité. Et cette réalité est
qu’il faudra redoubler d’effort. Il faut accueillir des partenaires non habituels
et les partenaires actuels doivent rester vigilants. Trouver l’équilibre qui
convient à la réponse canadienne demeure le principal défi. Il est essentiel
que le Canada s’investisse davantage dans la lutte contre le VIH/sida et que
les programmes internationaux soient mieux coordonnés.

Les partenaires de la SCVS ont tracé une voie difficile mais nécessaire. 
La voici :

˜ garder le VIH/sida inscrit au programme du public

˜ placer le VIH/sida dans un vaste contexte de justice sociale

˜ élargir l’approche pancanadienne en établissant de nouveaux partenariats
avec les intervenants et les secteurs essentiels

˜ respecter l’obligation du Canada découlant de la Déclaration d’engagement
de l’UNGASS qui est axée sur l’intensification des réponses régionales,
nationales et internationales au VIH/sida

˜ continuer d’améliorer les systèmes de surveillance

˜ revitaliser les efforts de prévention qui englobent les programmes de
prévention et de soins, de traitement et de soutien destinés aux
Canadiens vivant avec le VIH/sida ou risquant d’en être infectés

La voie à suivre

L
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˜ faire participer les populations vulnérables à l’élaboration et à la mise en
oeuvre d’approches uniques pour répondre aux besoins des personnes
vivant avec le VIH/sida ou y étant vulnérables

˜ établir les priorités de la recherche sur le VIH/sida et lier de plus en 
plus les travaux de recherche du Canada à ceux des autres pays dans le
but de trouver des vaccins, des médicaments et des thérapies efficaces 
et finalement une cure au VIH/sida

˜ revoir les priorités de financement de la SCVS pour maximiser l’impact
des ressources financières restreintes

La complexité de l’épidémie et la nécessité d’intensifier les efforts exigent 
le renouvellement et le renforcement de la réponse. Les partenaires ont
réaffirmé que la SCVS est le cadre qui convient à leur travail de lutte contre
l’épidémie. Ils ont aussi dit tous ensemble que ce n’était pas le moment 
de réduire l’ardeur de notre lutte contre le VIH/sida.
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Organismes nationaux

Agence canadienne de développement international (ACDI)

L’ACDI vise à appuyer le développement durable afin de réduire la
pauvreté et de contribuer à un monde plus sécuritaire, équitable et
prospère. Le VIH/sida, une composante clé de la programmation 
de l’ACDI et de ses nombreux partenaires depuis 1987, est l’une des
quatre priorités du développement social de cet organisme. 

Téléphone : (819) 997-5006 ou 1-800-230-6349

Site Web : www.acdi-cida.gc.ca

Association canadienne de recherche sur le VIH (ACRV)

L’ACRV est une association de chercheurs canadiens sur le VIH. 
Les intérêts des membres comprennent les sciences fondamentales, 
les sciences cliniques, l’épidémiologie, la santé publique et les 
sciences sociales. 

Téléphone : (613) 258-5062

Site Web : http://cfeweb.hivnet.ubc.ca/cfe.html

Centre canadien de documentation sur le VIH/sida,
Association canadienne de santé publique (ACSP)

Le Centre canadien de documentation sur le VIH/sida est la principale
source centrale canadienne d’information sur la prévention, les soins 
et le soutien pour les professionnels de la santé et de l’éducation, les
organismes de service sur le sida, les organismes communautaires, 
les centres de ressources et les autres qui ont besoin d’information sur 
le VIH/sida.

Téléphone : (613) 725-3434 ou 1-877-999-7740

Site Web : www.clearinghouse.cpha.ca

Partenaires canadiens clés
et organismes régionaux principaux 

http://www.acdi-cida.gc.ca
http://cfeweb.hivnet.ubc.ca/cfe.html
http://www.clearinghouse.cpha.ca
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Coalition interagences sur le sida et le développement (CISD)

La CISD est une coalition d’organismes de développement international,
d’organismes de service sur le sida et d’autres organismes. Son but est de
réduire les répercussions du VIH/sida sur les communautés et pays qui
ont peu de ressources.

Téléphone : (613) 788-5107

Site Web : www.icad-cisd.com

Conseil canadien pour l’action sur le traitement (CCAT)

Le CCAT est un organisme national qui favorise un meilleur accès au
traitement au nom de ceux qui vivent avec le VIH/sida. Le CCAT travaille
avec le gouvernement, l’industrie pharmaceutique et d’autres intervenants
pour élaborer des politiques et fournir des réponses systémiques aux
questions d’accès au traitement.

Téléphone : (416) 410-6538

Courriel : ctac@sympatico.ca

Conseil international des organismes de service sur 
le sida (CIOSS)

Le CIOSS travaille au renforcement de la réponse communautaire au
VIH/sida, reliant et représentant les organismes sur le sida de toutes 
les régions du monde.

Téléphone : (416) 340-2437

Site Web : www.icaso.org

Échange d’information canadienne sur le traitement 
du sida (EICTS)

L’EICTS est la source nationale et bilingue d’information sur le traitement
du VIH/sida. Il fournit de l’information sur les traitements et les questions
relatives aux soins de santé pour les personnes qui vivent avec le
VIH/sida, les dispensateurs de soins et les organismes communautaires.

Téléphone : 1-800-263-1638 

Site Web : www.catie.ca

http://www.icad-cisd.com
mailto:ctac@sympatico.ca
http://www.icaso.org
http://www.catie.ca
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Fondation canadienne pour la recherche sur le sida (FCRS)

La FCRS est une fondation nationale de bienfaisance créée pour
sensibiliser davantage de façon à générer des fonds pour la recherche sur
tous les aspects de l’infection par VIH et du sida.

Téléphone : (416) 361-6281 ou 1-800-563-2873

Site Web : www.canfar.com

Instituts canadiens de recherche en santé (ICRS)

Les ICRS, l’une des principales agences fédérales de financement du
Canada, administrent la plupart des fonds de recherche pour la Stratégie
canadienne sur le VIH/sida. Les ICRS appuient tous les aspects de la
recherche en matière de santé, tels que le biomédical, la science clinique,
les systèmes et services de santé, les facteurs sociaux, culturels ainsi que
les autres facteurs qui affectent la santé des populations.

Téléphone : (613) 941-2672

Site Web : www.cihr.ca

Réseau autochtone canadien sur le sida (RACS)

Une coalition nationale de personnes et d’organismes autochtones qui
guide, défend et appuie les Autochtones qui vivent avec le VIH/sida et
leurs proches.

Téléphone : 1-888-285-2226

Site Web : www.caan.ca

Réseau canadien d’essais sur le VIH (RCEVS)

Le RCEVS est un partenariat engagé dans le développement de
traitements, de vaccins et d’un remède contre le VIH et le sida, 
grâce à des essais cliniques rigoureusement scientifiques et éthiques.

Téléphone : (604) 806-8327 ou 1-800-661-4664

Site Web : www.hivnet.ubc.ca/ctn.html

http://www.canfar.com
http://www.cihr.ca
http://www.caan.ca
http://www.hivnet.ubc.ca/ctn.html
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Réseau juridique canadien sur le VIH/sida 

Le Réseau juridique préconise des interventions stratégiques et juridiques
relatives au VIH/sida qui respectent les droits de la personne de ceux qui
vivent avec le VIH/sida et de leurs proches.

Téléphone : (514) 397-6828

Site Web : www.aidslaw.ca

Santé Canada

Santé Canada est le principal ministère fédéral concernant des questions
relatives au VIH/sida au Canada. Le Ministère coordonne la Stratégie
canadienne sur le VIH/sida, qui dispose d’un budget annuel de 
42,2 millions de dollars. Plusieurs centres de responsabilité à l’intérieur
de Santé Canada y contribuent : le Bureau du VIH/sida, des MTS et 
de la TB, la Direction générale de la santé des Premières nations et 
des Inuits, la Division ministérielle de l’évaluation de programmes, 
les bureaux régionaux du Ministère, la Division des politiques, de la
coordination et des programmes sur le VIH/sida et la Direction des
Affaires internationales. De plus, Santé Canada travaille de près avec les
provinces et territoires par l’entremise de mécanismes tels que le Comité
consultatif fédéral/provincial/territorial sur le sida.

Téléphone : (613) 952-5258

Site Web : www.hc-sc.gc.ca

Service correctionnel Canada (SCC)

Une agence du Ministère du Solliciteur général du Canada, le SCC joue
un rôle important de leadership national et contribue à la connaissance
du VIH/sida en milieu carcéral. 

Téléphone : (613) 992-0630 

Site Web : www.csc-scc.gc.ca

http://www.aidslaw.ca
http://www.hc-sc.gc.ca
http://www.csc-scc.gc.ca
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Société canadienne du sida (SCS)

La SCS représente une coalition nationale de plus de 120 organismes
communautaires sur le sida, dirigés par des personnes affectées par le
VIH/sida. Elle agit comme porte-parole national pour une réponse
communautaire à l’infection par le VIH, défend les personnes qui sont
affectées et sert de ressource aux organismes membres.

Téléphone : (613) 230-3580

Site Web : www.cdnaids.ca

Organismes régionaux

Coalition des organismes communautaires québécois de
lutte contre le sida (COCQ-sida) 

Une coalition provinciale de 35 organismes indépendants qui travaillent
avec et pour ceux qui vivent avec le VIH/sida.

Téléphone : (514) 844-2477

Site Web : www.cocqsida.com

Ontario AIDS Network (OAN)

Une coalition provinciale de divers organismes communautaires. Les
groupes membres collaborent à l’établissement d’une intervention juste et
efficace relative au sida.

Téléphone : (416) 364-4555 ou 1-800-839-0369

Site Web : www.ontarioaidsnetwork.on.ca

Manitoba AIDS Cooperative (MAC)

Un réseau d’organismes communautaires assurant la création, le
développement et la mise en oeuvre de programmes, services 
et politiques appropriés relatifs au VIH/sida pour la population 
du Manitoba.

Téléphone : (204) 774-7722

Site Web : www.escape.ca/~aidscoop/index.htm

http://www.cdnaids.ca
http://www.cocqsida.com
http://www.ontarioaidsnetwork.on.ca
http://www.escape.ca/~aidscoop/index.htm
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Saskatchewan AIDS Network (SAN)

Une coalition d’organismes communautaires de la Saskatchewan ayant
pour but de répondre à la problématique du VIH/sida.

Téléphone : (306) 373-2777

Courriel : saskaidsnetwork@home.com

Alberta Community Council on HIV (ACCH)

Un partenariat de 12 organismes communautaires à but non lucratif, les
membres du CCVA s’unissent pour présenter le point de vue provincial
sur les questions et préoccupations communes concernant le VIH/sida. 

Téléphone : (403) 314-0892 ou 1-888-786-7448

Site Web : www.1888stophiv.com

Pacific AIDS Network (PAN)

Le RSP est un réseau de membres de plus de 50 organismes
communautaires sur le VIH/sida qui fournit une tribune de
communications, d’entraide et d’action collective en Colombie-
Britannique et au Yukon sur les questions concernant le VIH.

Téléphone : (250) 888-9697 

Site Web : www.pan.ca

mailto:saskaidsnetwork@home.com
http://www.1888stophiv.com
http://www.pan.ca
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